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Note liminaire 

 

Cette notice présente les motifs de la révision du PLU selon la loi du 13 
décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain.  

Elle expose le diagnostic complémentaire du rapport de présentation 
20071 au regard des nouvelles orientations communales en matière de 

développement urbain.  

Ce document a donc pour objet de vérifier la cohérence du projet 
communal avec l’état existant et recense les principaux besoins présents 

et futurs, analyse les contextes socio-économique, paysager, naturel, 
urbain, architectural et estime succinctement les conséquences prévisibles 

de l’application du plan sur l’environnement. 

Il expose les motifs des orientations générales d’aménagement et des 
règles fixées par le règlement. 

  

Nota : Le document s’appuie et complète les études de 2007. Certain 
fonds de plans cadastraux peuvent ne pas correspondre à la réalité, les 

relevés et indications de surfaces sont approchés sur la base des 
contenants cadastraux. 

 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 Document amendé et annexé au présent dossier de PLU 
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I. L’EVOLUTION DU DOCUMENT D’URBANISME 
 

A. LE PROJET COMMUNAL 
Le plan local d’urbanisme actuel a été approuvé en juin 2007 (Cf. §.IV). Après trois 

années d’application, la municipalité s’interroge sur le devenir de certain secteur à urbaniser 
et souhaite réévaluer le document d’urbanisme aux besoins d’aujourd’hui. 

Il est listé ci-après les demandes explicites des élus quant à la mise à jour du document 
de planification. 

 

1. La soustraction d’une partie de la zone artisanale « 1AUA » pour 
l’implantation d’habitats 

La municipalité souhaite favoriser la création de logements. L’objet principal de la 
présente révision du PLU concerne le reclassement d’une partie de la zone 1AUA destinée à 
l’accueil d’artisanat, de commerce et d’industrie, de bureaux et de services, des équipements 
de services publics ou d’intérêt collectif, en zone 1AUE pour l’implantation principale de 
logements. 

La surface envisagée pour se reclassement est d’environ 2 hectares, soit 2/3 de la totalité 
de la zone 1AUA dans la continuité de la zone 1AUE existante (voir ci-dessous), ainsi un 
accueil dédié à l’artisanat est toujours envisagé de manière réduite et maitrisé à l’entrée Nord-
Est du bourg. 

Nota : la portion Ouest de l’emplacement réservé n°1 située sur la zone 1AUL, a été réalisée. 
Une partie de la servitude est a supprimer. 
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2. La correction du report des entités végétales dans le bourg 
Dans le bourg, un certain nombre d’entités végétales ont été repérées et classées au 

règlement graphique comme « espaces boisés classés » (EBC) existants, or certaines de ces 
entités expriment des volontés d’aménagement et ne sont pas constituées à ce jour (Cf. photo  
A). De fait, ce classement empêche l’aménagement des terrains, comme par exemple pour le 
passage de canalisations et raccordement au réseau d’eau usée. Pour d’autres, il s’agit d’un 
repérage dans des fonds privés qui ne correspond pas à la réalité et qui peut s’opposer à des 
projets d’extensions mesurées de bâtiments. 

La municipalité à donc la volonté de mettre à jour cette inventaire pour qu’il puisse 
correspondre à l’état de fait ou préciser un état projeté à court ou moyen terme (p.e. Haie à 
créer). 

Plus généralement et suivant les demandes des habitants au cours de la participation sur 
l’élaboration du présent document, il est indiqué les mêmes observations sur le territoire 
communal. Ainsi, la commission d’urbanisme souhaite affiner le report sur l’ensemble de la 
commune.  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Nota : la partie Ouest de l’emplacement réservé n°1, situé en zone 1AUL a déjà été 
réalisé, ce tronçon sera supprimé dans le règlement graphique. 

3. Les adaptations mineures du règlement écrit 
La révision du PLU est également l’occasion pour les élus de s’interroger sur 

l’application de certaines règles, notamment liées à l’implantation des bâtiments (article 6, 7, 
et 8) qui ont pu se révéler parfois inadaptée sur une partie du zonage. Cette réflexion peut 
engendrer des modifications mineures du règlement écrit et graphique, comme la délimitation 
de la zone UC correspondant au secteur central ou centre historique de Saint-Médard-Sur-Ille. 

Nota : la municipalité se réserve la possibilité d’affiner ou non, les articles précités 
selon l’étude du règlement écrit. 
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B. LES MISES A JOUR INDUITES PAR LA PROCEDURE DE REVISON 
DU PLU 

1.  Le projet de la municipalité 
Le projet des élus est bien de permettre une offre nouvelle pour l’implantation de 

logements sans remise en question totale de la zone artisanale, qui par ailleurs reste de 
compétence communautaire (Cf. §. II) Compte tenu qu’aucune demande significative n’est été 
formulée sur cette zone, la Communauté de Commune du Val d’Ille ne s’oppose pas cette 
volonté. Il est aussi question d’affiner la traduction des règlements en fonction du bilan de 
l’application du PLU et notamment la prise en compte des demandes particulières des 
habitants, aujourd’hui refusées par le document d’urbanisme. Pour le reste il s’agit de 
respecter les orientations choisies en 2007. 

  
2.  L’assouplissement du PADD 

Au regard du dossier de PLU et de l’ensemble des pièces qui le constitue, la traduction 
des intentions municipales énumérées ci-dessus oblige à la révision du document d’urbanisme 
qui fixe dans le PADD des orientations générales d’aménagement et d’urbanisme précises 
quant à l’occupation des sols à la parcelle.  

Cette mise en forme empêche toute évolution mesurée du PLU par le biais d’une simple 
procédure de modification. Il est donc proposé une formulation plus souple autorisant 
l’adaptabilité du document dans le temps, tout en respectant l’économie générale du projet 
initial. 

Ci-dessous, la formulation actuel du PADD 2007 : 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

La répartition des équipements ne sera pas renseignée pour éviter de contraindre les 
évolution du projet communal. 
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3. La reformulation des orientations d’aménagement et de 
programmation 

Dans l’optique de conserver le projet initial, de permettre les adaptations mineures et 
mieux correspondre à l’état de fait, les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) seront reformulées. En relation avec le traitement des entités végétales à créer, des 
éléments de règlement graphique seront traduits dans le document des OAP, tout comme le 
reclassement de la zone 1AUA qui pourra donner lieu à l’écriture d’orientations particulières. 

Comme le démontre l’étude, certaines OAP du PLU ne sont pas systématiquement 
suivies ou en cohérence avec l’écriture des nouveaux projets (Cf. §.IV - Etude de ZAC). Pour 
éviter toute contrainte ultérieure, il est proposé de ne pas appliquer d’OAP sur les terrains 
classés en 2AU (urbanisation à moyen et long terme), objets de l’étude de « ZAC de la croisée 
des chemins ». 

 

 
4. La prise en compte des demandes de la population 

Depuis l’application du PLU en 2007, des habitants ont des projets nouveaux ou des 
demandes particulières qui ne peuvent prendre place sur la commune par l’application du 
règlement d’urbanisme. Il est question d’analyser ces demandes et de pouvoir y accéder dans 
la mesure ou l’intérêt général est conservé et où les opérations ne nuisent pas à la qualité et à 
la tranquillité des zones respectivement ciblées. Certaines de ces demandes sont également 
liées au report précité des entités végétales. 
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5. La mise en compatibilité avec le SCoT du Pays de Rennes 
Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Rennes est un document d’urbanisme 

qui fixe les orientations générales en matière de développement du grand territoire déterminé. 
Le PLU de Saint-Médard-Sur-Ille doit prendre en compte le Document d’Orientations 
Générales du SCoT et doit veiller à la compatibilité des orientations communales. 

Il est précisé dans l’analyse de l’environnement naturel et urbain des éléments à 
interpréter dans le règlement graphique comme le repérage des Milieux Naturels d’Intérêt 
Ecologique ou la trame verte pour favoriser la perméabilité des biodiversités sur le territoire.  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Plus globalement, le PLU doit servir à renforcer l’attractivité touristique de la commune 

en permettant, par exemple, l’implantation d’hébergement hôtelier en zone UC. En matière de 
déplacement et de transport collectif, le DOG place la commune comme un « pôle d’échange 
à renforcer » justifier par la présence de la halte ferroviaire dans le bourg. 

Par ailleurs, le SCoT fixe les possibilités de constructibilité dans les hameaux, même si 
ce point pose quelques interrogations quant à son application. En effet, comme illustré ci-
après dans l’extrait du DOG (p.10), l’interdiction est exprimée en deux temps et son 
application est souhaitée dans le territoire agricole, reste à déterminer si un hameau ne 
comportant plus de bâtiment ou structure agricole est compris comme un territoire agricole ou 
simplement rural. 

Extrat p.10 du DOG du SCoT du Pays de Rennes : 

2.2.4 Limiter la dispersion de l’habitat et de l’activité dans le territoire agricole 
- « …le mitage d’une part et l’extension des hameaux d’autre part sont interdits, Dans 
les hameaux, les nouvelles constructions destinées à créer un ou plusieurs logements ou 
une activité autre qu’agricole sont également interdites. » 

 
Trois hameaux sont classés comme constructibles dans le PLU 2007 (NHC : La Haute 

Touche, La Bruyère, Beauregard). La délimitation des zones a été étudiée pour limiter 
l’extension des hameaux et favoriser la densification limitée. Aussi, le PLU doit prendre en 
compte les activités existantes implantées hors du bourg et autoriser leur pérennité. 
Nota : Pour compatibilité au document de SCoT, les trois hameaux seront reclassés en zone 

NH seulement. 
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Le présent chapitre s’appuie sur l’analyse de données issues de l’observation 
et la participation de la population2. Il est alimenté par différentes études 
sociales et économiques ayant trait à la commune et à la communauté de 
communes du Val d’Ille, l'aire urbaine de Rennes, le département d’Ille-et-
Vilaine et la région Bretagne auxquels appartient Saint-Médard-sur-Ille3.  

Lorsque la source n'est pas précisée, les données quantitatives sont tirées des 
recensements de l'INSEE. Saint-Médard-sur-Ille comptant moins de 2000 
habitants, certains chiffres ne sont pas disponibles pour 2007 afin de respecter le 
secret statistique ; la présente étude propose alors des estimations en fonction 
des tendances observées aux échelles supracommunales. 

 
Au cours du diagnostic socio-économique, vous trouverez de petits encadrés 

en italique rapportant les propos de différents acteurs de la vie communale 
rencontrés. Ces témoignages, bruts, illustrent ou complètent l’analyse.  

Des résumés sont proposés à la fin de chacun des chapitres. Ils soulignent 
les principaux éléments du chapitre et les enjeux qui en ressortent. 

 
Le Bureau d’Etudes I.D.E.A.L. remercie en particulier les habitants qui ont 

participé à la réflexion sur Saint-Médard-sur-Ille aujourd’hui et demain, ainsi 
que Monsieur Le Maire, ses adjoints et ses collaborateurs.   

 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
2 Voir « La méthodologie » présentée en annexe 1 du présent document. 
3 Voir « Bibliographie et sources de données » présentées en annexe 1. 
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A. SITUATION GENERALE DE LA COMMUNE  

1. Approche géographique et administrative du territoire  
La localisation de Saint-Médard-sur-Ille permet de comprendre les enjeux de son 

urbanisation 
Située au nord du Pays de Rennes, elle se trouve à 23 km de Rennes. Elle est voisine de 

Saint-Aubin-d'Aubigné, chef –lieu du canton4 dont elle fait partie. L'aménagement de la route 
départementale RD 175 qui relie Rennes à Antrain, en passant par Saint-Aubin-d'Aubigné, 
permet désormais d'accéder à Rennes en 30 minutes. 

 

Elle se trouve à 17 km à l'est de l'échangeur de la route nationale, RN 137, reliant 
Rennes à Saint-Malo (la distance Saint-Médard-sur-Ille / Saint-Malo est de 52 km). De l'autre 
côté, elle est à 14 km de l'échangeur de l'autoroute A84 (Rennes-Caen), situé au niveau de 
Liffré. 

 

 

Elle fait partie, avec trois autres communes de l'ouest du canton de Saint-Aubin-
d'Aubigné, de la communauté de communes du Val d'Ille ; qui en compte dix. En dessinant 
une partie de sa frontière à l'est, étalée d'ouest en est sur près de la moitié de la largeur du 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4	
   Le canton de Saint-Aubin-du-d’Aubigné a la particularité de fédérer les communes de trois communautés de communes 
différentes : Rennes Métropole avec Chevaigné, la Communauté de communes du Val d'Ille avec les communes de Melesse, 
Montreuil-le-Gast, Saint-Germain-sur-Ille et Saint-Médard-sur-Ille, enfin les communes de la communauté de communes du 
Pays de d'Aubigné avec Andouillé-Neuville, Aubigné, Chevaigné, Feins, Gahard, Montreuil-sur-Ille, Mouazé, Romazy, Saint-
Aubin-d'Aubigné, Sens-de-Bretagne. 
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territoire communautaire, elle est voisine de Guipel, Vignoc, Montreuil-Le-Gast, Melesse et 
Saint-Germain-sur-Ille. Elle se trouve à 9,5 km de Melesse et 14 km de La Mézière (les deux 
plus grandes communes). Langouët, Saint-Gondran et, depuis 2009, Saint-Symphorien5 
constituent la limite ouest de ce territoire. 

Cependant, l'attrait de Saint-Aubin-d'Aubigné et de l'est du territoire est marqué par son 
appartenance au bassin de vie de Saint-Aubin-d'Aubigné6. 

Traversée par le Canal d'Ille et Rance, elle appartient au Bassin Versant de l'Ille et de 
l'Illet. Basé à Saint-Aubin-d'Aubigné. Il regroupe actuellement 24 communes. Il concerne 7 
intercommunalités, 9 cantons et 35 communes, soit environ 90.000 habitants. Il couvre une 
surface de 480 km² et représente 447 km de cours d'eau.  

 

Afin de comprendre les chiffres donnés pour Saint-Médard-sur-Ille par la suite dans 
l'analyse socio-économique, nous les comparerons aux échelles administratives ou pratiques 
qui définissent le territoire vécu ou perçu par ses habitants. 

 

2.  Une commune de dimension rurale  
Saint-Médard-sur-Ille compte une superficie de 18,2 km², soit 13 % du territoire 

communautaire. En terme de superficie, elle est la troisième commune de la communauté de 
communes ; après ses voisines Melesse et Guipel qui compte respectivement 32,1 km² et 25,1 
km².  

 

Elle n’est, par contre, que la sixième des communes de la communauté de communes en 
termes de nombre d'habitants. Aussi, sa densité de population, de 71 habitants par km² en 
2007, est très faible par rapport à ses voisines du sud. Plus petites et plus proches du gradient 
d'urbanisation de la capitale bretonne, Montreuil-Le-Gast et Saint-Germain-sur-Ille affichent 
des densités supérieures à 200 habitants par km² (respectivement 211 et 228). Elle est de 168 
habitants par km² pour Melesse, ville-centre, également voisine au sud de Saint-Médard-sur-
Ille. 

A titre de comparaison, la densité de population est bien inférieure à celle de l'EPCI, de 
135 habitants par km², contre une moyenne départementale de 128 habitants par km². Le 
canton de Saint-Aubin-d'Aubigné affiche une densité de population moindre : 98,9 habitants 
par km². 

 

La dimension rurale de la commune se lit aussi dans la dispersion de deux tiers de 
l’habitat en dehors du bourg sur le territoire. A Saint-Médard-sur-Ille, 83 hameaux ou lieux 
dits se trouvent sur l'ensemble du territoire, avec des hameaux importants à proximité du 
bourg (La Haute Touche et La Ratulais) et en se rapprochant à l'ouest de la route 
départementale, reliant Rennes à Combourg (Les quatre chemins, la Tremblaie, La Garenne)7.  

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5 Saint-Symphorien faisait partie de Hédé depuis 1973, mais s'en est détachée en 2008. Aussi, même si la plupart des 
données concernant la Communauté de communes du Val d'Ille date d'avant 2009, elles prennent en compte ce 
territoire. 
6 Voir définition et précisions dans le chapitre IV.E. Le bassin de vie 
7 Voir "analyse urbaine et morphologie urbaine" du présent document 
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La dimension rurale est aussi marquée par la qualité du paysage8. L'altitude varie de 50 
à 114 mètres. Le relief, entrecoupé de vallées aux coteaux souvent pentus, offrent de vastes 
panoramas à partir notamment de sentiers de randonnées.  

Saint-Médard-sur-Ille compte également de nombreux chemins, notamment classés en 
PDIPR, attirant des promeneurs et des pèlerins sur le chemin de Compostelle.  

La campagne médardaise est également marquée par son bocage et le maintien d'un 
petit parcellaire. Les versants escarpés de la vallée de l'Ille ont favorisé la présence de 
boisements importants. Le Bois de Cranne, situé à l'ouest de la commune, constitue un 
important domaine boisé, de 200 hectares. 

La Surface Agricole Utile représente 54,5 % de la superficie communale. L'activité 
agricole9 marque néanmoins le territoire et le paysage médardais. Saint-Médard-sur-Ille 
compte 18 exploitations en 2011, dans une communauté de communes qui en recensait 189 en 
2006. Les sièges et bâtiments d'exploitation sont dispersés dans 20 hameaux, puis isolés. 

La présence de l'eau marque également le paysage et la perception qu'ont les médardais 
de leur commune ; avec le canal d'Ille-et-Rance qui traverse Saint-Médard-sur-Ille du nord au 
sud. La rivière d'Andouillé et le ruisseau de la Ménardière coupent la commune d'est en ouest. 

Aussi, Saint-Médard-sur-Ille se distingue à l'échelle communautaire, avec les autres 
communes du nord de la Communauté de communes du Val d'Ille, par la conservation de son  
cadre campagnard et de son caractère rural qu'elles tentent aujourd'hui de valoriser au sein 
d'un espace désormais périurbain.  

 

3.  L'incidence du développement périurbain  
Entre 1999 et 200510, la population bretonne a augmenté de près de 140 000 habitants.  

Avec un taux de croissance annuel moyen de 0,78 % par an, la Bretagne compte désormais 
plus de 3 millions d'habitants.  

A l’intérieur de la région, ce taux 
varie selon les situations et les 
stratégies résidentielles des territoires. 
En définitive, les communes les plus 
importantes, de 10000 habitants et plus 
en 1999, ont une croissance ralentie, 
en moyenne de +0,1 % par an ; alors 
que parmi les communes comptant la 
même année moins de 10000 
habitants, la moyenne est de +1,2 %.  

 
Rennes, elle, voit son taux de 

variation annuelle passer de 0,5 % 
entre 1990 et 1999 à 0,3 % entre 1999 
et 2005. Aussi, son développement 
procède du développement de sa 
périphérie. La population de 
l’agglomération rennaise augmente en 

effet de plus de 1,3 % par an au cours de la même période. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
8 Voir "analyse paysagère" du présent document 
9 Voir "étude fine agricole" du présent document 
10 Données issues de « Recensement de la population - La croissance de la population bretonne » Le Flash d’Octant 
– Janvier 2006 – INSEE Bretagne 
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Cette augmentation était liée à un excédent migratoire important (de 14,6 % dont 4 % de 
la région parisienne).  

 
L'observation des taux annuels de variations de la population selon la distance à la ville 

montre que les taux de croissance les plus élevés se situent dans les petites communes 
distantes de 30 à 40 kilomètres de Rennes (comme Guipel), tandis que ceux des communes 
limitrophes sont nettement ralentis11. 

 

A l’issue du recensement de 2005 se dessine une nouvelle phase de la dynamique de 
peuplement. Elle se fait, à l’inverse du mouvement d’urbanisation alimentée par l’exode rural 
dans les années 1960, par le retour dans les plus petites communes situées à une trentaine de 
minutes des agglomérations. 

 
L’augmentation du 

rythme de croissance de 
la seconde et, 
maintenant, de la 
troisième couronne de 
Rennes fait que l’espace 
périurbain de Rennes 
rejoint désormais celui 
de Saint-Malo (voir carte 
ci-contre). 

 

Saint-Médard-sur-
Ille participe de ce 
nouvel espace. La dynamique démographique résulte du développement du pôle urbain 
rennais.   

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
11 Données issues de « Recensement de la population - La croissance de la population bretonne » Le Flash d’Octant 
– Janvier 2006 – INSEE Bretagne 
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Résumé  

Ø Saint-Médard-sur-Ille est une commune rurale, principalement caractérisée par une 
faible densité de population, la présence de nombreux hameaux, le maintien d'une 
activité agricole, un paysage bocager et fluvial remarquables. 

 
Ø Elle appartient au canton et au bassin de vie de Saint-Aubin-d'Aubigné. Comme trois 

autres communes du même canton, elle fait par ailleurs partie de la Communauté de 
communes du Val d'Ille, dont le territoire marque la dualité urbain/ rural.  

 
Ø Appartenant à l'aire urbaine de Rennes et située à 30 minutes de la capitale bretonne, 

Saint-Médard-sur-Ille se trouve dans l'aire de la dynamique du développement 
périurbain rennais.  

 

 

B. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES  

1. Le nombre d'habitants12   
Saint-Médard-sur-Ille compte 1 285 habitants au 1er janvier 2011, 1 311 si on y ajoute 

la population comptée à part par l'INSEE. En 2007, année retenue concernant le dernier 
recensement, Saint-Médard-sur-Ille compte 1 292 habitants. Nous nous appuierons sur ce 
recensement pour étayer les caractéristiques de la population médardaise et de son évolution. 

Ainsi, en 2007, Saint-Médard-sur-Ille représente 7 % de la population de la 
communauté de communes du Val d'Ille et se place, en son sein, au 6ème rang des 10 
communes en termes de population. Elle est loin derrière Melesse et La Mézière qui, avec 
respectivement 5456 et 4083 habitants, concentre 52 % de cette population. Elle est après ses 
voisines, Montreuil-Le-Gast, Vignoc, plus proches de Rennes, et Guipel, située le long de la 
route départementale de Rennes à Combourg (RD 82) ; qui semblent avoir bénéficié avant 
elle du développement périurbain rennais. 

Avec 70,9 habitants par km², Saint-Médard-sur-Ille figure parmi les trois dernières 
communes de la Communauté de communes du Val d'Ille en termes de densité de population 
(avec Guipel et Saint-Symphorien). 

Saint-Médard-sur-Ille observe une augmentation régulière de sa croissance 
démographique ; mais qui ralentit au cours de la dernière période intercensitaire. En effet, 
après une forte augmentation entre 1975 et 1982 où le taux de croissance annuel moyen passe 
de 0,3 % à 4,2 %, le taux passe de 0,5 % en 1990, à 1,2 % en 1999 puis 1,4 % en 2007. 

Si la commune enregistre sur la dernière période intercensitaire sa plus forte croissance 
annuelle moyenne, avec 1,6 %, depuis le recensement de 1982, ce ralentissement semble se 
confirmer avec des tendances même négatives selon les dernières estimations 
démographiques produites par l'INSEE pour la commune. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
12 Les chiffres présentés ici sont issus du dernier recensement de la population (Recensement INSEE de 2009 – 
chiffres 2006-), seule population légale à ce jour. Le chapitre « projection démographique à l’horizon 2020 » 
propose des projections, à partir d'estimations de la population en 2010. 
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Evolution de la population de Saint-Médard-sur-Ille entre 1968 et 2011
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La croissance de la population médardaise reste réduite au regard de l'évolution du 
secteur géographique ; avec une croissance annuelle moyenne de 2 % pour la Communauté de 
communes du Val d'Ille et de 2,1 % pour le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné pour cette 
même période. 

Elle est plus proche des moyennes pour l'aire urbaine de Rennes (de 1,3 % par an) ou du 
département (de 1,2 % par an). 
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Evolution de l'incidence des soldes naturels et migratoires sur la variation de la 
population (en % au cours des périodes 1990-1999 et 1999-2006)
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due au solde naturel due au solde migratoire

La dynamique démographique de la Communauté de communes du Val d'Ille est à 
noter ; le taux de croissance annuel moyen est supérieur à 1,5 % déjà en 1968 et depuis. Le 
canton de Saint-Aubin-d'Aubigné s'est trouvé en-dessous de ce taux en 1990 et 1999, mais 
toujours au dessus des taux moyens pour le département. 

 
 

a. Solde naturel13 et solde migratoire14 

Depuis 1990, où Saint-Médard-sur-Ille a enregistré un solde migratoire négatif, ce 
dernier est resté positif, mais très faible.  

En effet, alors que la Communauté de communes du Val d'Ille affiche, au cours des trois 
derniers recensements, un taux de variation due au solde migratoire supérieur à celui de l'aire 
urbaine de Rennes ou du département de l'Ille-et-Vilaine, et que le canton de Saint-Aubin-
d'Aubigné rejoint cette dynamique en 2007, ce taux est à peine positif à Saint-Médard-sur-
Ille. 

 

La croissance démographique de la commune est essentiellement lié à un excédent 
naturel. En 2007, la variation annuelle de la population médardaise s'explique pour 1,2 % par 
les mouvements naturels et 0,2 % par les mouvements migratoires en 2007. Aussi, 86 % de la 
variation de la population de Saint-Médard-sur-Ille au cours de la dernière période 
intercensitaire s'explique par le solde naturel alors que l'incidence de celui-ci à l'échelle de la 
communauté de communes, du canton, de l'aire urbaine ou du département est moindre 
(représentant respectivement 55 %, 43 %, 57 % et 42 %). 

Les soldes naturels et migratoires sont positifs qu’elles que soient les échelles de 
comparaison susmentionnées. Pour toutes, l'apport de population est principalement dû à un 
excédent naturel, à  l'exception de la Communauté de communes du Val d'Ille qui, entre 1975 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13 Le solde naturel est la différence entre le nombre de naissances et de décès domiciliés dans la zone considérée.  
14 Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes venues résider dans la zone et le nombre de 
celles qui l’ont quitté. 
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et 1999, observe un taux de variation dû aux mouvements migratoires supérieur à celui lié aux 
mouvements naturels.  

Cependant, en 2007, le taux de variation dû aux mouvements migratoires devient 
supérieur au taux de variation dû aux mouvements naturels au niveau du département de l'Ille-
et-Vilaine et au niveau du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. 

 

A Saint-Médard-sur-Ille, l'excédent naturel est lié à un taux de natalité relativement 
important et à un taux de mortalité relativement faible. Ceci caractérise également la 
communauté de communes, alors que le canton affiche un taux de natalité moindre et un taux 
de mortalité plus important, qui le rapproche des moyennes de l'aire urbaine ou du 
département. 

 

Résumé  

Ø Saint-Médard-sur-Ille compte près de 1 300 habitants en 2010.  
 
Ø Après une forte croissance entre 1975 et 1982, et la chute qui a suivi, la croissance 

démographique de Saint-Médard-sur-Ille augmente régulièrement, même si elle tend 
à ralentir. Les mouvements migratoires stimulent peu l'évolution démographique, 
principalement liée à l'excédent naturel. 

 
Ø La dynamique démographique du secteur s'opère selon un gradient de 

périurbanisation. Aussi, Saint-Médard-sur-Ille n'apparaît pas autant profiter du 
développement périurbain que les communes limitrophes du sud de la Communauté 
de communes du Val d'Ille. Alors que la communauté de communes et le canton se 
trouvent de 1 à 2 points au-dessus de la moyenne départementale, Saint-Médard-sur-
Ille se trouve à ce dernier niveau. 

 

2. La structure de la population  
a. La répartition de la population par sexe et par âge  

Alors qu'à l'échelle de l'aire urbaine de Rennes ou du département, le nombre de 
femmes est légèrement supérieur à celui des hommes, ce sont les hommes qui sont les plus 
nombreux au sein de Saint-Médard-sur-Ille. La parité semble représentée au sein de la 
communauté de communes et du canton. 

La prédominance des hommes caractérise plus souvent les communes rurales du 
territoire national, où le secteur primaire est surreprésenté et le secteur tertiaire sous-
représenté. 

 

L'indice de jeunesse (qui rapporte la part des moins de 20 ans et celle des 60 ans et plus) 
est très élevé à Saint-Médard-sur-Ille. Il est de 2,59 alors que la moyenne départementale est 
de 1,35. Si la jeunesse caractérise ce secteur géographique, elle est à Saint-Médard-sur-Ille 
plus représentée que sur la Communauté de communes du Val d'Ille ou le canton de Saint-

Mouvements 
naturels  
1999 à 2006 (%o) 

Saint-
Médard-
sur-Ille  

Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Canton de 
Saint-Aubin-

d'Aubigné  

Aire urbaine 
de Rennes 

Département 
de l'Ille-et-

Vilaine 
Taux de natalité  17,9 16,7 15,9 13,7 13,3 
Taux de mortalité  5,9 5,4 7,1 6 7,9 
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Aubin-d'Aubigné ; où l'indice de jeunesse est respectivement de 2,27 et de 1,85. 
 

La jeunesse de la population médardaise se lit à travers la faible représentation de la 
tranche des 60 ans et plus.  

  
Représentant à peine 12 % de la population, les 60 ans et plus sont moins représentés 

que sur la communauté de communes où, avec 13 %, ils sont déjà faiblement représentés par 
rapport au canton de Saint-Aubin-d'Aubigné et à l'aire urbaine de Rennes (où ils représentent 
16 %) ou au département (où ils sont 19 %). 

 

La part des 45 à 59 ans, légèrement supérieure à la moyenne pour la communauté de 
communes est à rapprocher de la plus forte représentation des 15 à 29 ans ; ce qui laisse à 
penser le maintien des familles avec enfants sur la commune à des âges relativement avancés. 

 

Au niveau de la commune,  l'importance de la part des 30 à 44 ans, (avec près de 26 %, 
comme pour la communauté de communes, contre 25 % pour le canton, 22 % pour l'aire 
urbaine et 19 % pour le département) montre l'attrait de la commune pour de jeunes ménages. 

 

Même si elle est d'un point inférieur à la moyenne de la communauté de communes, la 
part des 0 à 14 ans confirme l'importance de la présence de jeunes familles à Saint-Médard-
sur-Ille. 

Aussi, 60 % des médardais ont entre 20 et 64 ans. Ils sont près de 58 % au sein du 
canton et 59 % au sein de la communauté de communes. La part pour l'aire urbaine de Rennes 
est de 60 %, alors qu'elle est de 59 % à l'échelle du département. 

 

 

b. Variations par tranche d’âge  

L'évolution de la répartition par tranche d'âge témoigne du maintien de la jeunesse de la 
population médardaise, et même de son rajeunissement au cours de la dernière décennie. En 
effet, le cumul d'une augmentation de la part des 30 à 44 ans et des 0 à 14 ans représente un 
apport de jeunes ménages qui ont eu des enfants au cours de la période. 

 

Par contre, la part des 15 à 29 ans, elle, diminue de plus de 3 points entre 1999 et 2007, 
alors qu'elle maintenait sa représentation au sein de la population de la commune auparavant. 

Répartition par tranche d'âge (en %) 0-14 
ans 

15-29 
ans 

30-44 
ans 

45-59 
ans 

60 ans 
et plus 

Indice de 
Jeunesse 

Saint-Médard-sur-Ille  24,0 18,7 25,7 19,7 11,9 2,59 
Communauté de communes du Val d'Ille 25,1 16,8 25,7 19,1 13,3 2,36 

Canton de Saint-Aubin-d'Aubigné  23,8 16,9 24,6 18,6 16,2 2,10 
Aire urbaine de Rennes 19,1 24,3 21,9 18,6 16,0 1,68 

Département de l'Ille-et-Vilaine 19,1 21,4 21,2 19,0 19,3 1,35 
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Evolution de la répartition par âge de la population de Saint-Médard-sur-Ille 

25,1% 21,6% 24,0%

21,3%
21,3% 18,7%

24,8%
24,2% 25,7%

14,6%
17,2%

19,7%

14,1% 15,8% 11,9%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

1990 1999 2007

0-14 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-59 ans 60 ans et plus

Dans les tranches hautes, la part des 60 ans  et plus diminue du fait de la réduction de la 
part des 75 et plus. Celle des 60 à 75 ans augmente, passant d'un peu moins de 15% en 1990, 
à 17% puis 20% au cours des deux derniers recensements. 

 

c. La composition des ménages  

 
Le nombre de personnes par ménage est passé entre 1982 et 2007, de 3,10 à 2,76 

personnes.  
En 1982, Saint-Médard-sur-Ille se trouvait entre la moyenne de la communauté de 

communes (supérieure de 0,1 personne) et la moyenne du canton (inférieure de 0,05 
personne). En 2006, elle est au niveau de la première moyenne et supérieure de 0,1 personne à 
la seconde. 

L'écart entre Saint-Médard-sur-Ille et le département, de 0,35 personne, s'est maintenu 
depuis et jusqu'à présent. 

 

Le nombre de personnes par ménage est, sur le secteur de Saint-Médard-sur-Ille, 
nettement supérieur aux moyennes de l'aire urbaine ou du département.  

 

Cependant, la réduction de la taille des 
ménages a induit également pour le secteur une 
augmentation du nombre des ménages plus 
importante que celle de la population.  

Alors qu'en 1982, le taux de croissance de la 
population et des ménages était le même, les deux 
taux observent un écart croissant depuis. En 2006, il 
est de 0,6 points. 

Evolution des 
ménages entre 
1975 et 2006 

Nombre 

Variation 
moyenne 
annuelle 
au cours 

de la 
période 

1975 249  
1982 323 4,2% 
1990 345 0,9% 
1999 402 1,8% 
2007 466 2,0% 



Chapitre II – Volet socio-économique et approche participative 

 

26	
  

 
Le nombre de ménages passe ainsi de 249 en 1975 à 466 en 2007. L'apport de ménages 

moyen par an passe de près de 3 ménages par an, à 6 puis 8, au cours des trois dernières 
périodes intercensitaires.  

 
L'absence de données disponibles concernant les caractéristiques de ces ménages pour 

les communes de moins de 2000 habitants ne nous permet pas de les décrire précisément à 
Saint-Médard-sur-Ille. Cependant, l'information pour les communes et les échelles plus 
importantes du secteur ainsi que les caractéristiques des ménages arrivés depuis 2000 offrent 
une lecture exhaustive de la situation médardaise. 

 

En 1999, 86 % des ménages de Saint-Médard-sur-Ille sont des familles. 
 

En 2006, le secteur continue d'observer l'importance de la part de ses familles. Elles 
constituent 77 % des ménages du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné, et 79 % des ménages de 
la Communauté de communes du Val d'Ille. Au sein de cette dernière, les pourcentages des 
communes les plus importantes, de Melesse et de La Mézière (respectivement de 79 % et de 
76 %) amènent à considérer une relative dispersion de ces familles au sein de chacune des 
communes de la communauté de communes. La part des familles est moindre à l'échelle de 
l'aire urbaine, avec 61,5 %, et du département, avec un peu plus de 63 %. 

 

Le canton et la communauté de communes sont également caractérisés par la faible part 
des personnes seules. Elles représentent respectivement 22 % et 20 % des ménages en 2006, 
alors que le pourcentage est de 35 % à l'échelle de l'aire urbaine et de 34 % à l'échelle du 
département.  

A Saint-Médard-sur-Ille, la part des ménages d'une seule personne est de 14 % en 1999. 
 

La part des ménages sans famille reste minime, représentant moins de 2 % pour le 
canton de Saint-Aubin-d'Aubigné, et un peu plus de 1 % pour la Communauté de communes 
du Val d'Ille. C'est moins qu'à l'échelle de l'aire urbaine ou du département, où elle tourne 
autour de 3 %. Aucun ménage sans famille n'est recensé à Saint-Médard-sur-Ille en 1999.  

 
Parmi les familles, 58 % sont des couples avec enfants, pour la Communauté de 

communes du Val d'Ille ; 55 % pour le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. Si La Mézière se 
trouve proche de cette moyenne, Melesse observe une part moindre, avec 53 %. Au sein de 
l'aire urbaine et plus encore à celle du canton, les familles avec enfants sont, en 2006, 
minoritaires, représentant respectivement 48 % et 47 % des familles.  

Les couples sans enfant représentent à ces deux échelles respectivement 41 % et 43 % 
des familles. Ils sont autour de 35 % au sein du canton ou de la communauté de communes, 
même si Melesse se rapproche de la moyenne de l'aire urbaine, avec 40 % des familles dans 
cette situation. Le pourcentage est de 38 % au niveau du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Bien que les familles monoparentales soient, au sein du secteur, sous-représentées, 
(avec 6 % pour la communauté de communes et 7 % pour le canton contre 11 % pour l'aire 
urbaine et 10 % pour le département), leur part semble plus importante au sein des principaux 
pôles de la communauté de communes. En effet, la part des familles monoparentales est de 
7,5 % à Melesse et de 8 % à La Mézière.  
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En 1999, à Saint-Médard-sur-Ille, 52 % des familles sont des couples avec enfants, 40 

% des familles sans enfant et 8 % des familles monoparentales.  
 

Résumé  
Ø La taille des ménages reste importante même si, comme ailleurs, elle diminue. Elle 

est de 2,76 personnes par ménage. 
 

Ø Le nombre des ménages croît de 2 % entre 1999 et 2007, et représente alors 466 
ménages. 

 

Ø La jeunesse de la population médardaise apparaît liée à l'importance des familles, 
jeunes ménages et ménages comptant des adolescents ou de jeunes adultes. Ces 
familles représentent 86 % des ménages.  

 

Ø Les couples avec enfants sont encore majoritaires. Les familles monoparentales et les 
personnes seules sont sous-représentées dans le secteur. 

 

 

 
3. Projection démographique à l'horizon 2022  

 

L'attrait de la commune pour des jeunes ménages devrait se poursuivre en fonction de 
l'offre résidentielle et de l'attractivité de la métropole rennaise.  

 

En effet, des projections démographiques réalisées en 200715 montrent une croissance 
de près de 26 % de la population d'Ille-et-Vilaine entre 2005 et 2030, passant de 924 299 à 1 
164 231, avec une croissance moyenne de 0,9% par an.  

 
Moins optimistes, les projections démographiques concernant le Pays de Rennes à 

l'horizon 2030, réalisée antérieurement16 envisageaient déjà une croissance de la population, 
lié au fait que "la ville de Rennes étend ses propres caractéristiques de densité et de jeunesse à 
la population de son pays".   

 

Le scénario haut décrit une arrivée de jeunes excessivement massives, le scénario bas 
envisage une baisse du solde naturel. Ainsi, la croissance du nombre d’habitants du Pays de 
Rennes à l’horizon 2015 oscillerait entre 65 122 personnes pour le scénario bas et 115 852 
personnes pour le scénario haut, avec un scénario central à 87 126.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
15 Projections de la population bretonne réalisées par l'INSEE 
16 Des projections démographiques ont été réalisées en 2001 puis en 2007 par l'INSEE. Les premières, réalisées sur 
la base des données du recensement de 1999 et transmises à l'échelle des Pays bretons, ont estimé un solde 
migratoire positif très faible au vue de l'évolution enregistrée entre 1999 et 2005. Ainsi, la réalisation de nouvelles 
projections, transmises pour le moment à l'échelle départementale, prévoit une croissance de la population encore 
plus importante. 
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Avec 459198 habitants recensés en 2007, la croissance est de 39673 habitants entre 
1999 et 2007; soit 45,5 % de la croissance projetée par le scénario central à l'horizon 2015. 
Ainsi, ce dernier semble se réaliser. 

 

Le Plan Local de l'Habitat de la Communauté de communes du Val d'Ille, élaboré en 
2007, s'appuie sur les chiffres du recensement de 1999 et quelques données, provisoires alors, 
disponibles.  

L'objectif du PLH est d'éviter les migrations contraintes des ménages, jeunes ou 
modestes, plus en périphérie des pôles d'emploi, et de pouvoir accueillir les nouveaux salariés 
dont les communes ont besoin pour se développer, ceci en veillant au maintien des équilibres 
sociodémographiques de la population à l'échelle des communes.  

Si aucune projection démographique n'est avancée, des objectifs quantitatifs et 
qualitatifs de production de logements sont énoncés. Ainsi, sur le minimum de 188 logements 
à construire par an, il est fixé 14 logements par an pour la commune de Saint-Médard-sur-Ille. 
Le nombre de constructions prévues est fonction d'un gradient de périurbanisation à partir de 
Rennes et du niveau d'équipements des communes. 

 
Le tableau page 29, traduit ces informations en termes de variations annuelles 

moyennes et propose une hypothèse d'évolution pour la commune de Saint-Médard-sur-Ille à 
partir de l'engagement de constructions de logements dans le cadre du PLH, et des 
projections démographiques de l'INSEE concernant le Pays de Rennes et le département de 
l'Ille-et-Vilaine. 

 
Considérant les estimations et les projections actuelles du taux de croissance annuel 

moyen à différentes échelles, et les projets de construction existants, la population de Saint-
Médard-sur-Ille devrait rapidement croitre pour atteindre le niveau de croissance de 2007 du 
secteur auquel elle appartient, soit 2,17 % entre 2012 et 2022, et accueillir 346 nouveaux 
habitants d'ici là.  

 
En effet, bien que Saint-Médard-sur-Ille observe une légère baisse de sa population 

selon la population légale estimée par l'INSEE au 1er janvier 2011, les projets de construction 
à court termes incitent à une projection considérant un inversement de la tendance actuelle. 

 

Ces projets sont : 
- la réalisation de 30 logements, dont 5 logements sociaux dans les zones 

1AUE du Plan Local d'Urbanisme actuel et 1AUA à convertir, 
- la réalisation d'une ZAC, dont le dossier de création est en cours 

d'élaboration, pour environ 200 logements sur 15 ans. 
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Projection de l'évolution du nombre d'habitants de Saint-Médard-sur-Ille  
à partir des taux de croissance moyen annuel à différentes échelles d'observation 

Source Année 

Saint-Médard-sur-Ille Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Canton de 
Saint-
Aubin-

d'Aubigné 

Aire 
urbaine 

de 
Rennes 

Pays 
de 

Rennes 

Département 
de l'Ille-et-

Vilaine 
Nombre 

d'habitants  

Recensement 
1999 1999 1154 1,2 % 1,7 % 1,0 % 1,3 % 1,3 % 0,9 % 

Recensement 
2007 2007 1292 1,4 % 2,0 % 2,1 % 1,3 % 1,0 % 1,2 % 

Estimations* 2010 1292 0,0 %    1,2 % 1,2 % 
Projections** 2022 1655 2,1 %    1,1 % 0,9 % 

* : Il s'agit pour Saint-Médard-sur-Ille de la population légale 2010, pour le pays de Rennes de la population estimée par 
l'AUDIAR au 1er janvier 2010, et pour le département de la projection 2007 par l'INSEE. 

** : La projection à l'horizon 2020 s'appuie sur la poursuite de l'objectif fixé par le PLH d'un minimum de 14 logements par an, 
de la réduction de la taille des ménages (2,4). Le projet de réalisation de 30 logements, dont 5 logements sociaux, dans les zones 
actuellement en 1AUE, et celui de la prochaine ZAC, pour 200 logements sur 15 ans. 

 

a. Le nouveau profil des habitants de Saint-Médard-sur-Ille   

L'évolution du solde migratoire et le caractère des migrations apparaissent déterminants 
des variations projetées à l'horizon 2020. 

 

Malgré la jeunesse qui caractérise 
le Pays de Rennes (voir pyramide des 
âges ci-contre), l'INSEE prévoit à 
l'horizon 2030 une réduction de la part 
des moins de 20 ans et des 20 à 64 ans, 
de 1 et 4 points ; alors que la part des 
65 ans et plus augmenterait de 5 points 
entre 2005 et 2030. 

 
A l'échelle du département la 

population des moins de 20 ans devrait 
croître de 16 % à l'horizon 2030, celle 
des 60 ans et plus de 74,5%.  

Saint-Médard-sur-Ille devrait 
ainsi continuer à accueillir une population de jeunes ménages, mais également de ménages 
plus âgés, en même temps que la population résidante vieillirait. Considérant les projections 
de l'INSEE concernant la répartition par âge de la population du Pays de Rennes, Saint-
Médard-sur-Ille observerait à l'horizon 2030 un vieillissement par le haut de sa population ; 
avec une croissance de la part des 60 ans et plus alors que celle des autres tranches d'âges se 
réduirait. 
  

Pays de Rennes 
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Ce vieillissement devrait réduire la moyenne du nombre de personnes par ménage. Le 
développement des situations de familles monoparentales et des comportements de personnes 
vivant seule (en particuliers des personnes habitant seules mais vivant en couple) multiplierait 
aussi le nombre des petits ménages. Cette tendance est confirmée par le nombre moyen de 
personnes par ménage occupant un logement ayant fait l’objet d’un permis de construire 
(comprenant les constructions, rénovation, extension) sur la période de 2006 à 201017, de 2,4 
personnes ; il est de 2,2 lorsque l’on considère uniquement les constructions neuve. 

Aussi, il est envisagé une moyenne de 2,4 personnes par ménage sur la période 2012 à 
2022 (contre 2,76 en 2007). 

Résumé  

Ø Les projections démographiques de l'INSEE réalisées en 2007 envisagent une 
croissance moyenne de 0,9 % par an de la population du département de l'Ille-et-
Vilaine. La croissance moyenne annuelle serait légèrement supérieure pour le Pays 
de Rennes où "la ville de Rennes étendrait ses propres caractéristiques de densité et 
de jeunesse à la population de son pays". 

 
Ø Aussi, le développement des communautés de communes qui compose le Pays de 

Rennes serait lié à la politique d'accueil de nouveaux habitants. Saint-Médard-sur-
Ille s'est engagé, à travers le Plan Local de l'Habitat de la Communauté de 
communes du Val d'Ille, à la réalisation d'un minimum de 14 nouveaux logements 
par an. Si elle n'a pu tenir cet engagement depuis l'élaboration de son Plan Local 
d'Urbanisme actuel, les projets actuels, de lotissements et de zone d'aménagement 
concerté, le permettraient. 

 
Ø Ainsi, la population de Saint-Médard-sur-Ille devrait atteindre près de 1660 habitants 

à l'horizon 2022. L'apport migratoire d'une population jeune atténuerait dans une 
moindre mesure le vieillissement de la population qui se ferait par le vieillissement 
des médardais et la migration d'une population âgée.  

 
 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17 Selon les données fournies par la mairie de Saint-Médard-sur-Ille  

Projections de la répartition par âge de la 
population en fonction des projections de 
l'INSEE pour le Pays de Rennes (en %) 

Saint-
Médard-sur-

Ille  

Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Pays de 
Rennes 

Années 2007 2030 2005 2030 2005 2030 
0-19 ans 31 30 31 30 27 26 
20-64 ans 60 56 59 55 61 57 
65 ans et plus 9 14 10 15 12 17 
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C. APPROCHE DU CONTEXTE ECONOMIQUE LOCAL  
 

1. La population active  
a. Nombre et principales caractéristiques  

Saint-Médard-sur-Ille compte 682 actifs en 2007, représentant 53% de la population 
médardaise. Ils étaient 556 en 1999, représentant 48% de la population totale. Ainsi, la 
progression du nombre d'actifs est près de deux fois plus importante que celle de la population 
de Saint-Médard-sur-Ille au cours de la période ; la première est de 12%, la seconde de 23%.  

La part de la population active est de 50 % pour le canton, 51% pour la communauté de 
communes. Elle est de 49% pour l'aire urbaine et de 47% pour le département. 

 
De 1999 à 2007, le taux d’activité18 passe de 73% à 79%. Le taux d'activité est à Saint-

Médard-sur-Ille identique à la moyenne pour la Communauté de communes du Val d'Ille et de 
1 point supérieur à celle du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. Il est pour le secteur supérieur 
aux moyennes de l'aire urbaine de Rennes et du département (respectivement de 71% et 72%). 

 

• Les actifs ayant un emploi 

En 2007, Saint-Médard-sur-Ille compte 642 actifs ayant un emploi. Leur nombre a 
augmenté de 28% par rapport à 1999. 

Les femmes représentent 50% des actifs ayant un emploi. Elles sont 47% dans le canton 
de Saint-Aubin-d'Aubigné, 48% dans la Communauté de communes du Val d'Ille, 48% dans 
l'aire urbaine de Rennes, et 47% dans le département de l'Ille-et-Vilaine. 

86 % des actifs médardais ayant un emploi sont salariés. Ils sont 88 % au sein du canton 
(comme au niveau du département), 89% au sein de la communauté de communes, et 90% au 
sein de l'aire urbaine. 

Parmi les salariés médardais, 89% sont à contrat à durée indéterminée ou titulaires de la 
fonction publique. 7% sont en contrat à durée déterminée.  

L'ensemble des actifs non salariés constitue 14% d'entre eux, alors qu'il représente 12% 
au niveau du canton et du département, 11% au niveau de la communauté de communes et 
10% au niveau de l'aire urbaine de Rennes. Parmi eux, les employeurs représentent 57%, les 
indépendants 42% (ils sont au nombre de 51 employeurs et 37 indépendants en 2007). 

19% des actifs médardais travaillent à temps partiel ; le pourcentage est identique au 
niveau de le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. Il est de 20% pour la communauté de 
communes et pour le département, 19% pour l'aire urbaine.  

 
  

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18 Le taux d’activité rapporte le nombre d’actifs, non pas à l’ensemble de la population, mais à la population en âge 
de travailler (de 15 ans à 64 ans) 
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• Les personnes à la recherche d'un emploi 

En 2007, le taux de chômage est à Saint-Médard-sur-Ille comme au niveau de la 
communauté de communes ou du canton relativement faible, de 4,5% à 4,7% contre 5,5% 
pour l'aire urbaine et un peu moins de 6% pour le département.  

 

• Les inactifs 

Le taux d'inactivité est à Saint-Médard-sur-Ille relativement faible. Avec 21 %, il est 
identique à celui de la communauté de communes, inférieur de 1 point à celui du canton et 
bien inférieur à la moyenne de l'aire urbaine ou du département, où les pourcentages sont 
respectivement de 29% et 28%. 

Les retraités médardais représentent 6% de la population ayant entre 15 et 64 ans19, 
Leur part est inférieure de plus d'1 point à la moyenne pour la communauté de communes, de 
2 points à celle du canton. Ces deux derniers territoires se trouvant respectivement dans la 
moyenne de l'aire urbaine et celle du département.  

Parmi les inactifs, il est intéressant de noter l'importante part des étudiants, élèves et 
stagiaires non rémunérés (qui corrobore les propos plus haut expliquant l'importance de la 
part des 15 à 29 ans par le maintien de familles avec des enfants relativement tard). Ils 
représentent 11% de la population ayant 15 à 64 ans, contre 10% pour la Communauté de 
communes du Val d'Ille et 9% pour le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. Bien sûr, la part 
pour l'aire urbaine de Rennes est plus importante ; elle est de 16,5 % (contre 14% pour 
l'ensemble du département de l'Ille-et-Vilaine).  

 

b. Répartition des actifs par profession et catégories 
socioprofessionnelles (P.C.S.) 

La plupart des actifs médardais sont ouvriers ou employés ; la part des seconds est 
même légèrement supérieure à celle des premiers. Ces deux catégories socioprofessionnelles 
représentent 59% de la population active en 199920, contre 58% pour le canton de Saint-
Aubin-d'Aubigné et pour la Communauté de communes du Val d'Ille. A l'échelle de l'aire 
urbaine de Rennes ou du département de l'Ille-et-Vilaine, les pourcentages sont moindres, 
avec respectivement 53% et 56% de la population active dans ces deux catégories.  

La forte réduction de la part des ouvriers dans la population active de Saint-Médard-sur-
Ille entre 1990 et 1999 et une progression de la part des employés font que, en 1999, la 
population la mieux représentée au sein de la commune est celle des employés. Ils constituent 
30% des professions par P.C.S. contre 29% pour les ouvriers.  

Aux autres échelles d'observation, la population des employés est également 
prédominante en 1999 ; les écarts entre les deux catégories sont du même ordre pour la 
commune et le département (de 1 points), et plus important pour la communauté de 
communes ou l'aire urbaine de Rennes (de 6 points). A l'échelle du canton de Saint-Aubin-
d'Aubigné, les deux populations sont autant représentées. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
19 Le nombre des retraités fait partie des données non disponibles pour les communes de moins de 2000 habitants 
dans le cadre du dernier recensement de la population par l'INSEE. Aussi, la part des retraités sur l'ensemble de la 
population ne peut être ici renseignée.  
20 Le nombre d'habitants par catégorie socioprofessionnelle fait partie des données non disponibles pour les 
communes de moins de 2000 habitants dans le cadre du dernier recensement de la population par l'INSEE. Nous 
proposons ici de combiner l'analyse des données pour Saint-Médard-sur-Ille de 1999 aux données pour les autres 
échelles de comparaison de 1999 et 2006. 
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Bien que la population ouvrière croit quelque soit l'échelle de comparaison en 2006 (de 
2 % pour la communauté de communes, 4 % pour le canton, 7 % pour l'aire urbaine de 
Rennes et 5 % pour l'ensemble du département), sa part continue de diminuer. Elle est 
respectivement de 22 %, 24 %, 21 % et 25 % pour ces échelles. 

 
La part des employés, elle, augmente de façon très variable selon les échelles ; de 4 % 

pour la Communauté de communes du Val d'Ille à 27 % pour le canton de Saint-Aubin-
d'Aubigné, alors que la moyenne est de 10 % pour l'aire urbaine de Rennes et 11 % pour le 
département de l'Ille-et-Vilaine. Aussi, à l'exception du canton où la part des employés se 
maintient à 29 %, elle diminue de 1 à 4 points (4 points pour la communauté de communes). 

 
En même temps que les employés, la part des professions intermédiaires augmente à 

Saint-Médard-sur-Ille de 10 points entre 1990 et 1999, avec un nombre d'actifs qui fait plus 
que doubler au cours de cette période. Cette catégorie socioprofessionnelle est alors 
relativement bien représentée à l'échelle du secteur ; avec 21 % des professions contre 22 % 
au niveau de la communauté de communes et 20 % à celui du canton. La moyenne est 
également de 22 % pour le département et de 25 % pour l'aire urbaine de Rennes. 

La particularité de la forte représentation des professions intermédiaires dans ce secteur 
géographique semble se confirmer. Aussi, le nombre des professions intermédiaires augmente 
fortement entre 1999 et 2006 ; plus encore pour la communauté de communes et le canton 
(avec une progression de 47 % et 48 % contre 23 % pour l'aire urbaine et 27 % pour le 
département). Leur part croit de 5 et 4 points pour les deux premières unités et de 2 points 
pour l'aire urbaine et le département. Représentant 28 % et 24 % des professions par P.C.S., 
les professions intermédiaires (Cf. Nomenclature des PCS de l’INSEE) se rapprochent de la 
part des employés sur le secteur étudié. 
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Répartition de la population active de 15 à 64 ans selon les carégories socioprofessionnelles en 
2006
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Répartition de la populationa active de 15 à 64 ans selon les catégories socioprossionnelles en 
1999
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Le nombre des cadres et professions intellectuelles supérieures augmente de façon 
encore plus importante. Il augmente de 87% pour la communauté de communes et de 97% 
pour le canton entre 1999 et 2006 ; contre 41% pour l'aire urbaine de Rennes et 44% pour le 
département. Cette forte croissance permet au secteur de rattraper et dépasser la moyenne 
départementale, et de se rapprocher de la moyenne de l'aire urbaine de Rennes. En effet, la 
part de ces actifs est en 2006 de 15% pour la communauté de communes comme pour le 
canton ; contre 18 % pour l'aire urbaine et 14% pour le département.  

En 1999, elle est de 10% pour la communauté de communes et 9% pour le canton 
(contre 15% et 11% pour les deux autres échelles). Saint-Médard-sur-Ille ici ne flirte plus 
avec les moyennes, puisque les cadres et professions intellectuelles supérieures y représentent 
5%. Leur nombre n'évolue pas entre 1990 et 1999, et leur part diminue. Néanmoins, 
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l'importance de l'augmentation de la part des catégories socioprofessionnelles supérieures à 
ces échelles suggère l'augmentation, même dans une moindre mesure, de la part des cadres et 
professions intellectuelles supérieures au niveau de Saint-Médard-sur-Ille en 2006. 

 

Le schéma ci-avant illustre la diversification des professions et catégories 
socioprofessionnelles du secteur et du département vers les professions dites intermédiaires et 
supérieures. 

 

Le nombre et la part des commerçants, artisans, chefs d'entreprise croit à l'échelle de la 
commune entre 1990 et 1999 ; ils représentent 9 % des actifs, contre 4 % en 1990. Leur part 
est bien supérieure à celle observée pour le secteur ; de 6 % pour la communauté de 
communes, le canton et le département, 5 % pour l'aire urbaine. Ces pourcentages diminuent 
encore, chacun de 1 point, en 2006. 

 

Malgré la diminution de leur nombre, la part des chefs d'exploitation agricole est aussi 
supérieure à la moyenne de la communauté de communes, elle est proche de la moyenne 
départementale, et bien supérieure à celle de l'aire urbaine de Rennes. Les chiffres sont 
respectivement de 6 % pour Saint-Médard-sur-Ille contre 5 %, 4 % et 2 % pour les autres 
unités. Les chefs d'exploitation agricole restent cependant bien représenté au niveau du canton 
de Saint-Aubin-d'Aubigné, avec 7 %.  

En 2006, c'est ce dernier qui observe la plus forte réduction de leur nombre (plus de 
30%). Il représente désormais 4 % en son sein, 3 % à l'échelle de la communauté de 
communes et du département, et 2 % à celle de l'aire urbaine. 

 
 

c. Les revenus 

 
Les médardais ont un revenu moyen en 2007 tout juste supérieur à la moyenne 

départementale ; il est de 22 701 € contre 22 580 €. Ce revenu est cependant inférieur à la 
moyenne du secteur ; de 24 820 € pour la communauté de communes et 23 632 € pour le 
canton. 

 

La médiane de distribution des revenus21 est de 19 016 € à Saint-Médard-sur-Ille ; il 
varie de 17 803 € au niveau du département à 19 229 € au niveau de la Communauté de 
communes du Val d'Ille. 

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21 La médiane de distribution des revenus est le revenu qui sépare de moitié l'ensemble des foyers fiscaux 
considérés. 

Impôts sur le revenu des foyers 
fiscaux en 2007 

Saint-
Médard-
sur-Ille  

Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Canton de 
Saint-
Aubin-

d'Aubigné  

Aire 
urbaine 

de 
Rennes 

Département 
de l'Ille-et-

Vilaine 

Revenu net imposable moyen 22 701 24 820 23 632 24 173 22 580 
Médiane distribution des revenus 19 016 19 229 18 944 18 987 17 803 
Part des foyers fiscaux imposés 61,9 % 63,7 % 57,7 % 60,9 % 56,6 % 
Part des ménages fiscaux imposés  68,0 % 54,6 % 66,0 % 61,7 % 
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En 2007, 62 % des foyers fiscaux médardais sont imposés ; leur part est en progression 
de 3 points par rapport à l'année précédente. Si la part est inférieure à celle pour la 
communauté de communes, avec 64 % des foyers fiscaux imposés, elle est supérieure à la 
moyenne pour l'aire urbaine de Rennes, le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné ou le 
département. 

 

Si la situation n'est pas connue pour Saint-Médard-sur-Ille en 2006, la structure des 
revenus pour le secteur marque la prédominance du salariat.  

Les taux d’imposition sont, en 2009, de 12,92 % pour la taxe d’habitation, 15,49 % pour 
le foncier bâti et 32,29 % pour le foncier non bâti. Les taux d'imposition sont supérieurs à la 
moyenne départementale ; de 8,99 % pour la taxe d'habitation, 10,47 % pour le foncier bâti et 
19,33 % concernant le foncier non bâti. 

La Communauté de communes du Val d'Ille a mis en place la Taxe Professionnelle 
Unique. Elle est fixée à 13,43 % en 2009. 

 

Résumé  

Ø La part de la population active et le taux d'activité progressent tous deux entre 1999 
et 2007. Plus de la moitié de la population médardaise est active (53 %) et, parmi les 
personnes en âge de travailler, 79 % sont actifs. Ces pourcentages sont légèrement 
supérieurs à la moyenne du secteur, bien supérieur à la moyenne départementale.  

 
Ø Parmi les emplois, les activités salariées et les contrats à durée déterminée prévalent. 

Même si la part des actifs non salariés est un peu plus importante que sur l’ensemble 
du secteur, ces actifs sont, pour la plupart, employeurs. Le temps partiel n’est pas 
plus important qu’ailleurs, et le taux de chômage légèrement inférieur à la moyenne 
de l’aire urbaine et du département. 

 
Ø Le taux d'inactivité est relativement faible du fait en particulier de la faible part des 

retraités dans la commune. Par contre, les étudiants, élèves ou stagiaires non 
rémunérés sont surreprésentés, notamment du fait du maintien des familles avec des 
enfants relativement tard. 

 
Ø L'évolution de la répartition par catégories socioprofessionnelles montre une 

diversification des professions et catégories socioprofessionnelles déjà en 1999 où la 
population ouvrière ne représente plus que 29 % des PCS. L'augmentation de la part 
des professions intermédiaires est alors déjà notable ; ils représentent alors 21 % des 
PCS. Ce pourcentage est bien supérieur à la moyenne du secteur. Les tendances du 
secteur enregistrées en 2007 confirment la progression de cette catégorie 
socioprofessionnelle sur la communauté de communes et le canton. Au sein de ce 
dernier, la part des employés se maintient, elle diminue au sein de la communauté de 
communes. 

 

Structures des revenus déclarés 
2007 (en %) 

Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Canton 
de Saint-
Aubin-

d'Aubigné  

Aire 
urbaine de 

Rennes 

Département 
de l'Ille-et-

Vilaine 

Revenus salariaux 74,1 70,5 69,1 65,3 
Pension, retraites et rentes 14,5 18 19,3 21,9 
Revenus des professions non salariées 6,5 6,1 6 6,9 
Autres revenus 4,8 5,4 5,6 5,9 
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Evolution de l'indicateur de concentration d'emplois 
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Ø A l'échelle de la commune, les cadres et professions intellectuelles supérieures 
restent sous-représentés. L'importance des actifs entrepreneurs, exploitants agricoles, 
commerçants, artisans ou chefs d'entreprise, est en 1999, à signaler.  

 
Ø Le niveau de revenus à Saint-Médard-sur-Ille est légèrement supérieur à la moyenne 

départementale, mais reste inférieur aux moyennes pour le secteur. La structure des 
revenus confirme la prédominance du salariat et la moindre part des retraités. 

 
 

 

2. Le tissu économique  
a. Répartition géographique des emplois locaux  

Saint-Médard-sur-Ille compte 137 emplois sur son territoire en 2007. Il diminue de 2 % 
entre 1999 et 2006. Le nombre d'actifs, lui, croit de 23 %.  

 

Aussi, l'indicateur de concentration de l'emploi22 passe de 26,8 à 21,3 emplois sur la 
commune pour 100 actifs ayant un emploi au cours de la période intercensitaire. 

 
Bien que 

l'indicateur de 
concentration de 
l'emploi baisse 
également pour le 
canton de Saint-Aubin-
d'Aubigné, il est de 45,1 
en 2007. Aux autres 
échelles de comparaison 
choisies, il augmente ; il 
est de 53,6 pour la 
Communauté de 
communes du Val d'Ille 
contre 102 pour le 
département et 106 pour 
l'aire urbain de Rennes.   

 

La croissance du nombre d'emplois rapporté au 
nombre d'actifs travaillant est lié, pour la Communauté de 
communes du Val d'Ille, au développement de l'activité 
économique périurbain sur les communes de La Mézière et 
de Melesse, limitrophes de la première couronne de 
Rennes. 

 
Ainsi, la concentration de l'emploi augmente en se 

rapprochant de Rennes. Elle est, en 2006, d'environ 50 
emplois pour 100 actifs ayant un emploi à l'échelle du 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
22 L'indicateur de concentration de l'emploi rapporte le nombre d'emplois sur la commune pour 100 actifs travaillant. 
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Répartition des emplois par secteur d'activité 
en 1999 pour Guipel et en 2006 pour le secteur d'observation
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canton, de 54 si on considère la Communauté de communes du Val d'Ille, de 106,5 pour l'aire 
urbaine de Rennes. La moyenne départementale est de 101,5. 

 
Avec 275 607 emplois en 2006, l'aire urbaine de Rennes concentre, en effet, 21,6 % des 

emplois bretons et 65 % des emplois du département de l'Ille-et-Vilaine. En son sein, la 
Communauté de communes du Val d'Ille représente 1,7 % des emplois de l'aire urbaine. 
Saint-Médard-sur-Ille regroupe 3 % des emplois de la communauté de communes (contre 7 % 
de sa population).   

 

b. Répartition des emplois locaux par secteur 

 

 
Bien que le faible nombre des emplois ne permette pas à l'INSEE d'en communiquer la 

répartition par secteur en 2006, en 1999, 24 % des emplois de la commune sont liés à 
l'agriculture, 20 % à l'industrie. La part des emplois du secteur tertiaire est faible, de 41 %, 
ainsi que celle des emplois du secteur de la construction, de 15 %.  

 

L'importance du secteur de l'agriculture est liée au caractère rural de l'activité 
économique de Saint-Médard-sur-Ille. La forte présence de l'industrie d'extraction minière 
souligne l'importance de l'exploitation du sol et du sous-sol médardais dans son économie 
générale. 

 
Au sein du secteur tertiaire, le commerce représente 12 % des emplois en 1999, soit près 

de la moyenne pour l'aire urbaine et du département en 2006 (de 13 %). Par contre, ce 
pourcentage est bien inférieur à la moyenne pour la communauté de communes, de 27 % en 
2006. 
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Alors que la part des services aux entreprises représente 14 % des emplois du 

département et 17 % des emplois de l'aire urbaine, elle est relativement faible sur le secteur 
autour de Saint-Médard-sur-Ille. En effet, les services aux entreprises concernent 9 % des 
emplois de la communauté de communes en 2006. A Saint-Médard-sur-Ille, seul 2 % des 
emplois se trouvent dans ce domaine en 1999. 

 
Les emplois dans le domaine des services aux particuliers sont absents de Saint-

Médard-sur-Ille en 1999. Ils constituent 7 % des emplois au sein de la communauté de 
communes,  et 6 % des emplois de l'aire urbaine ou du département. 

 

Résumé  

Ø Saint-Médard-sur-Ille compte 137 emplois en 2007. La concentration des emplois y 
est d'autant plus faible que la commune cumule une augmentation du nombre de ses 
actifs et une diminution de celui de ses emplois. 

 
Ø La croissance de la part des actifs dans la population est liée à la dynamique 

économique du pôle d'emploi de Rennes, qui rayonne aujourd'hui plus largement sur 
sa périphérie. 

 
Ø Les emplois à Saint-Médard-sur-Ille se trouvent, en 2007, principalement dans les 

secteurs de l'agriculture et de l'industrie. Ceci marque le caractère rural de l'économie 
locale et l'importance économique de l'exploitation du sol médardais. Dans le secteur 
tertiaire, les emplois des services aux particuliers ou aux entreprises sont largement 
sous-représentés ; alors que la part des emplois du commerce est proche de la 
moyenne du secteur. 

 
 

 

c. L'agriculture sur la commune 

 

Saint-Médard-sur-Ille compte 18 exploitations agricoles professionnelles en 2011. Elles 
sont trois de moins que lors de la dernière étude fine agricole réalisée par la Chambre 
d'Agriculture en 2003, et annexée au rapport de présentation du précédent Plan Local 
d'Urbanisme de Saint-Médard-sur-Ille de 2007. 

 

Nom Localisation Forme 
juridique 
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GAEC de 
La 

Budancelle 
La Budorais GAEC 2 

 non A 46 X 
1 siège d'exploitation à La 
Budorais, mais deux sites 

d'exploitation 
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Darancel oui NA 47 X 

1 siège d'exploitation à La 
Budorais, présence importante 
de tiers (7), maison d'habitation 
de l'exploitant accolée à celle 

d'un tiers 
Legendre La Molière  1 oui  44   

Rouault Maineuf  1   43  2ème activité (artisan peintre, 
ébéniste) 

Robert-
EARL Le Domaine EARL 2 oui 

 
A 
 

62   
 41 

Chiloux Les Champs 
Blancs EARL 1 non  64 X En activité, pas de reprise 

envisagée 
Racapé Bellevue     57  Arrêt de l'exploitation 

Lereteux Le Méseray EARL 1 oui  57  Le tiers est de la famille 

Deguillard La Babelais Entreprise 
individuelle 2 non  54 X  50 

Dessille-
EARL Flux EARL 2 non  44  

Changement de production : du 
lapin au maraîchage (vente de 

légumes en direct) 

Honoré Gohil Entreprise 
individuelle 1 oui  37 X  

Herbel Le Bois 
Geffroy 

Entreprise 
individuelle 2 oui  

51 
X 

Interroge sa pérennité étant 
donné la proximité du château 

de Bois Geffroy 48 

Guitton La Croix de 
Brin EARL 2 oui  34 X 

GAEC en 2003, l'entreprise est 
devenue EARL, avec la retraite 

de deux co-exploitants 35 
Guy Le Louvre     60  Arrêt de l'exploitation 

Becherie-
EARL Le Mortier EARL 2 non  36 X  40 
Hamon Montgerment EARL 1 oui  48 X  

Fontaine-
EARL La Bouliais EARL 2 non  49   55 

Vilfeu Le Teilleul  2 non  54   55 

Fontaine-
EARL Le Tertre EARL 2 oui NA 58 X Prochain départ en retraite 

59  Retraite 

Gogdet Le Clos Alnot   non  39    40  
Bouget Heuzé   non  44   
Lahaye La Tremblaie       Décédé 

Etant donné le peu de changements concernant la structure de l'activité agricole, 
l'étude ici se limite à recenser les évolutions, à partir des propos des chefs d'exploitation 
rencontrés dans le cadre d'une réunion spécifique le 11 avril 2011. 

10 des 18 exploitations y étaient représentés ; et 41 % des exploitants, au nombre de 27 
aujourd'hui. 

 

Deux exploitations ont cessé leur activité. Toutes deux étaient fragilisées en 2003 par 
une faible unité de référence et une faible valeur de production. La première, à Bellevue, se 
trouvait à l'extrême nord de la commune, la seconde, Le Louvre, à proximité de 
l'agglomération de Saint-Médard-sur-Ille. 
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Une autre exploitation n'a pas été reprise à la suite du décès de son chef d'exploitation ; 
sur le hameau de La Tremblaie. 

 
Les exploitants rencontrés rapportent que la structure de l'activité agricole sur la 

commune a peu évolué. Les trois exploitations qui ont disparu depuis 2003 n'ont pas été 
reprises.  

 
Si les exploitants, pour la plupart originaires de Saint-Médard-sur-Ille, étaient 

relativement jeunes en 2003, ils ont vieilli. L'âge moyen est passé de 42 à 47 ans en 2011. 
 

La S.A.U. des exploitations représente 991 hectares en 2000. Il est probable que la 
croissance de la taille des exploitations se soit poursuivie au cours des dernières années. Si la 
S.A.U. représente seulement 54,5 %  des exploitations, les exploitants rencontrés rapportent 
que la taille du parcellaire médardais est relativement petite et que la plupart des agriculteurs 
exploite des parcelles aussi à l'extérieur de la commune. La réciproque est vraie pour 17 
exploitants venant de communes voisines. 

Des échanges parcellaires sont aujourd'hui organisés à l'échelle de, et par, la 
Communauté de communes du Val d'Ille. 

 
Les exploitants rencontrés racontent que les faibles quotas associés à l'obligation de 

mise aux normes a nécessité pour nombres d'entre eux d'investir pour développer leurs 
productions. Elle reste essentiellement tournée vers la polyculture-élevage avec une 
domination de l'élevage laitier. Une seule exploitante a arrêté un élevage hors-sol pour faire 
du maraîchage. Elle propose la vente directe de ses produits sur son lieu d'exploitation. 

Trois exploitants ont une seconde activité, en dehors de leur exploitation ; deux 
proposent des prestations de travaux agricoles et un exerce dans un tout autre domaine, mais 
sur le site de son exploitation. 

 

Si les exploitants agricoles rencontrés rapportent un temps de travail important, ils sont 
peu nombreux à se regrouper. La commune ne compte qu'un seul GAEC, après la 
transformation en EARL du second depuis 2003. Néanmoins, 44 % des exploitations 
comptent deux co-exploitants. 

 
Les sièges et bâtiments d'exploitation sont dispersés sur l'ensemble de la commune23. 

Repérés dans 20 hameaux, ils sont présents dans 24 % des hameaux de Saint-Médard-sur-Ille. 
La moitié ne compte pas de tiers non agriculteurs. 

 
• Perspectives 

L'un des objectifs du Programme Local de l'Agriculture du Pays de Rennes est le 
renforcement des liens entre citadins et agriculteurs. Pour développer l'offre aujourd'hui 
insuffisante de produits biologiques, la Communauté de communes du Val d'Ille soutient le 
développement de ces productions en acquérant du foncier agricole pour l'installation de 
jeunes maraichers bio. Par ailleurs, elle a impulsé la création d'une association "Préférer 
local", de mise en réseau pour le développement de circuits courts.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
23 Voir « carte du diagnostic agricole », Chapitre II.B. 1. 5.. 
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A Saint-Médard-sur-Ille, la production reste principalement de type intensif, 

essentiellement laitière. Le maraichage se limite à une exploitation.  
Les trois exploitants, qui ont cessé leur activité n'ont pas vu la reprise de leur 

exploitation. Aussi, l'activité agricole semble se maintenir du fait de la jeunesse des chefs 
d'exploitation médardais. Les deux plus âgés aujourd'hui n'envisagent pas de reprise de leur 
exploitation. Les autres considèrent l'important investissement, financier et professionnel, que 
nécessite la maintien de leur activité. Aucun ne parle de développement. 

 
Les exploitants agricoles rencontrés regrettent une urbanisation qui se fait sur les "bonnes terres". 
Ils évoquent la cohabitation avec des riverains qui aujourd'hui méconnaissent l'agriculture. Ils les 
décrivent comme exigeants envers l'agriculteur concernant les pratiques respectueuses de 
l'environnement, mais ne s'interrogeant pas sur leurs pratiques. Il parlent, dans ce sens, du 
« besoin de les éduquer ». 

Concernant le bocage, les agriculteurs regrettent une règle qui ne considère pas 
suffisamment les particularités du territoire ; à Saint-Médard-sur-Ille, ils estiment que 
l'important bocage ne nécessite pas de replanter, ce qui est confirmer par le fait que la 
commune n’est pas prioritaire dans le programme Breizh boacge. Pour ce qui est de son 
entretien, ils parlent du travail qu'il représente et espèrent en être rémunérés. 

Résumé  
Ø Les exploitations agricoles médardaises ont connu peu d'évolutions depuis la 

dernière étude fine agricole exploitée dans le cadre de l'élaboration du précédent Plan 
Local d'Urbanisme en 2007.  

 
Ø Le nombre des exploitations s'est maintenu. Si deux d'entre elles ont disparu, elles 

apparaissaient déjà fragilisées alors de par leur localisation, proches du bourg ou en 
limite de commune. Bien qu'une troisième exploitation ait vu le décès de son chef 
d'exploitation, aucune des trois n'a été reprise.  

 
Ø L'activité agricole bénéficie encore aujourd'hui de la jeunesse de ses chefs 

d'exploitation. 
 
Ø Le parcellaire médardais est relativement petit, et laisse un paysage agricole bocager. 

La SAU communale est relativement réduite, cependant si des exploitants de Saint-
Médard-sur-Ille exploite du parcellaire en dehors de la commune, la réciproque est 
vraie. La communauté de communes organise actuellement des échanges parcellaires 
auxquels les agriculteurs de Saint-Médard-sur-Ille participent. 

 
Ø Les sièges et bâtiments agricoles des 18 exploitations sont répartis dans 24 % des 

lieudits de la commune. 
 
Ø La production reste essentiellement laitière et de type intensif. Si deux exploitants 

ont cessé le lait pour une production de viandes bovines, un seul s'est tourné vers une 
production maraîchère. Deux exploitants exercent, en dehors de leur exploitation, un 
autre métier. 

 
Ø Les autres exploitations, toutes déjà présentes en 2003, ont maintenu le même type 

de productions et d'activités, se sont mises aux normes et ont accru leur production 
pour, selon eux, maintenir leur exploitation. 

 



Chapitre II – Volet socio-économique et approche participative 

 

43	
  

Etablissements actifs par secteur d'activité au 31 déc. 2008
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Saint-Médard-sur-Ille Communauté de communes
du Val d'Ille

Canton de Saint-Aubin-
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Vilaine

Agriculture, sylviculture et pêche Industrie
Construction Commerce, transports et services divers
Administration publique, enseignement, santé, action sociale 

Ø Si quelques visites sont organisées avec des scolaires par des exploitants ayant des 
enfants scolarisés à Saint-Médard-sur-Ille, il n'existe pas d'actions particulières pour 
le renforcement des liens entre citadins et agriculteurs, telles que le préconise le 
Programme Local de l'Agriculture du Pays de Rennes. 

 
Ø Les exploitants regrettent une urbanisation qui les prive des "bonnes terres" autour 

du bourg. Ils attendent une rémunération pour l'entretien du bocage médardais. 
 

 

 
d. Les autres activités économiques de la commune  

• Les secteurs d'activités 

Au 1er janvier 2008, Saint-Médard-sur-Ille compte 63 entreprises : 25 dans le secteur de 
l'agriculture, sylviculture et pêche, 23 dans celui du commerce, des transports et services 
divers, 7 dans celui de la construction, 5 dans celui de l'industrie et 3 dans celui des 
administrations publique, enseignement, santé et action sociale. Deux autres établissements 
dans ce dernier secteur s'ajoutent à ces entreprises pour constituer les 65 établissements actifs 
de Saint-Médard-sur-Ille en 2008.  

 

La comparaison de la répartition des établissements actifs par secteur d'activité montre 
la prédominance du secteur agricole dans les activités économiques de la commune, au 
détriment de l'activité commerciale et de services. Le secteur industriel est aussi relativement 
bien représenté. 
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Le secteur de la construction est peu représenté par rapport à son importance au sein de 
la Communauté de communes du 
Val d'Ille. 

 

En effet, l'importance de 
l'activité artisanale distingue la 
Communauté de communes du Val 
d'Ille au sein de l'aire urbaine de 
Rennes, comme l'illustre la carte ci-
contre présentant la densité d'artisans 
du bâtiment par EPCI en 2004. 

Cette prédominance reste 
marquée aujourd'hui, avec 
l'accroissement de +42 % du nombre 
des entreprises artisanales au sein de 
la Communauté de communes du 
Val d'Ille entre 2000 et 2008. 
 

• La structuration des 
entreprises médardaises 

La démographie des entreprises apparaît au sein du secteur de la Communauté de 
communes du Val d'Ille relativement dynamique. En 2008, 13 % des entreprises de la 
communauté de communes ont moins d'un an, alors que la moyenne de l'aire urbaine et du 
département est d'environ 11 %. Cette jeunesse est également pour les entreprises du canton 
de Saint-Aubin-d'Aubigné où 12 % ont moins de 1 an. La part est de 13,5 % pour Saint-
Médard-sur-Ille.  

Dans la commune, les entreprises de plus de 10 ans sont également relativement 
nombreuses. Elles représentent 39 % des entreprises, un point au dessus de la moyenne 
cantonale et trois points au-dessus de la moyenne communautaire. La moyenne de l'aire 
urbaine est de 38 % et celle du département de 40 %. 

 

Concernant la structuration des établissements, les établissements médardais sont 
caractérisés par leur petite taille. En 2008, 78,5 % ne comptent pas de salarié. Ces 
établissements représentent 67 % des établissements du canton et un peu moins de 60 % de 
ceux de la communauté de communes. La moyenne départementale est de 61 %. 

Aussi, les établissements de 1 à 9 salariés sont sous-représentés, avec 18,5 % des 
établissements contre respectivement 27 %, 31 % et 30 % pour les autres échelles cités ci-
dessus. Pour l'aire urbaine de Rennes, le chiffre est de 36 %. 

Saint-Médard-sur-Ille compte 2 établissements de 10 salariés et plus (Sogetrap, 
l'exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin compte 38 salariés, 
dont 35 à Saint-Médard-sur-Ille ; et la commune de Saint-Médard-sur-Ille), représentant 3 % 
de l'ensemble des établissements. Ils sont 6 % à l'échelle du canton et du département, près de 
13 % au niveau de la communauté de communes et de l'aire urbaine. 
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• Les entreprises  

En 2011, 23 entreprises sont listées à Saint-Médard-sur-Ille. 6 d'entre elles se trouvent 
dans le bourg.  

 
Les entreprises de Saint-Médard-sur-Ille en 2011 

Nom Activité Localisation 
Commerçants 

Boulangerie - pâtisserie Boulangerie - pâtisserie Rue des Ecoles 
Fabienne Nourry Coiffure Rue de la Mairie 
le « Mésatist » bar-gaz Rue de la Mairie 
Alimentation Epicerie - tabac-Revues-Gaz Rue des Ecoles 

Orchestre "14 juillet" Orchestre Rue du Chêne 
Boucherie-charcuterie Boucherie-charcuterie ambulant Rue du Chêne 

Vente directe de légumes  Flux 
"Sacrée soirée" Disco mobile La Bouftière 

"Crazy animation" Disco mobile La Ratulais 

"Au bonheur des dames" Disco mobile Le Clos des 
Pommiers 

   
Artisanats et industries 

Al Systems Installations téléphoniques, 
informatiques et alarmes La Haute Touche 

Art Elec 
Electricité, domotique, chauffage, 

énergies nouvelles, réseaux 
informatiques et téléphoniques 

Rue des Ecoles 

Carrière "Sogetrap" exploitation minière Darancel 
Christophe Barotin Transports Gohil 
Christophe Laisné Peintre décorateur La Chambraie 

L'Instant Photo Photographe La Haute Touche 
Pascal Riot Peintre décorateur le Clos de la Fontaine 

Patrick Chatel Charpentier La Haute Touche 
Pierre Brouste Travaux publics Beauregard 

S.I.T.I.A. Installations téléphoniques, 
informatiques et alarmes Le Gris Peslin 

Thierry Chouaran Machines agricole Rue de la Gare 
Thierry Rouault Rénovation de meubles Maineuf 

   
Santé 

Patrick Chatel masseur kinésithérapeute Rue du Chêne 
Transport 

SARL BEROUZI Taxi Le Tertre d’Ille 
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• Les carrières de Darancel24 

L'Inventaire Général du Patrimoine Culturel de la Région Bretagne rapporte que les 
roches les plus présentes dans le sous-sol de la commune sont le grès, le schiste et la 
cornéenne, les vallées présentent un sol limoneux. Il considère cette richesse géologique 
exploitée par l'homme et une certaine tradition de carrières sur la commune de Saint-Médard-
sur-Ille. Il relève qu'une assez ancienne carrière fut exploitée près du moulin du bas bourg 
jusque vers 1930. 

 

Aujourd'hui, le site de Darancel est le premier site de l'entreprise Sogetrap, dont le siège 
est basé à Saint-Médard-sur-Ille. Cette société est aujourd'hui une filiale du Groupe Pigeon. 

L'activité d'extraction et de transformation de la roche se fait principalement sur le site 
de Saint-Médard où l'entreprise jouit d’une autorisation préfectorale d’extraction annuelle de 
650000 tonnes de granulats jusqu’en 2029. Elle emploie 35 salariés sur le site, auquel 
s'ajoutent les emplois indirects (pour le déminage, l'entretien ou le transport). 

 
Le Plan Local d'Urbanisme 2007 prévoit une extension au nord de l'exploitation. 

 

• La zone actuellement réservée pour accueillir de l'activité artisanale  

Le Plan Local d'Urbanisme 2007 compte une zone 1AUa de 3,2 hectares, à la sortie est 
du bourg de Saint-Médard-sur-Ille. Souhaitant répondre à la demande de "quelques artisans" 
en 2006, elle n'a pas été depuis occupée.  

 

Aujourd'hui, la communauté de communes considère que le territoire communautaire 
est suffisamment pourvu en zones d'activités. Le territoire compte trois zones d'activités 
importantes : à  Melesse, Cap Malo, et à La Mézière, entre la route du Meuble, les zones 
d'activités de La Métaierie et de la Bourdonnais. De plus petites zones d'activités 
intercommunales se trouvent dans les 
communes de Melesse, La Mézière, 
Montreuil-sur-Ille, Saint-Germain-sur-Ille 
et Vignoc. La zone d'activités 
intercommunale de Saint-Médard-sur-Ille, 
qui ne figure pas sur la carte ci-contre, s'y 
ajoute.  

 

Au total, la communauté de 
communes du Val d'Ille assure 
l'aménagement, la gestion, l'entretien et la 
commercialisation de 13 zones d'activités 
communautaires, représentant 530 hectares 
et 427 entreprises privées ; soit 66 % des 
entreprises du territoire et 3700 emplois25.  

 

Aujourd'hui, elle souhaite conforter 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
24 Voir cartographie de l'exploitation minière 
25 Source site de la Communauté de communes du Val d'Ille – données 2007 

Carte extraite du site Internet de la Communauté de communes du Val d'Ille Mars 
20011 
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les zones d'activités existantes, à proximité de l’axe Rennes Saint-Malo, en en finalisant la 
commercialisation et en travaillant sur la requalification (qualification paysagère et d'éco-
activités sur le secteur de Cap Malo par exemple) et la densification possible de ses zones 
d'activités. 

Mettant en avant les atouts d'accessibilité et de situation périurbaine de ces zones, elle 
ne veut pas créer de nouvelles zones.  

 
• Appréciation de l'activité économique par les habitants rencontrés 

 
Les acteurs économiques rencontrés rapportent que la demande existante de terrains 

pour l'activité artisanale lors de l'élaboration du dernier Plan Local d'Urbanisme n'est plus 
d'actualité. Les demandeurs ont quitté Saint-Médard-sur-Ille pour s'installer ailleurs, dans les 
communes proches. 

 

Des habitants parlent de trois maraichers, dont deux se sont nouvellement diversifiés de 
l'agriculture de type intensif. 

Les habitants listent de nouvelles activités dans le bourg, avec l'installation d'un 
électricien, d'un carreleur et d'un taxi. Ils remarquent que la plupart se trouvent cependant en 
dehors du bourg. 

Une commerçante rapporte la difficulté à s'installer dans le bourg de Saint-Médard-sur-
Ille en l'absence d'offre de locaux commerciaux. 

 

Les habitants rencontrés considèrent la problématique de la carrière, dont l'activité 
proche des habitations et du bourg entrainent des nuisances liée à l'exploitation propre (bruits, 
vibrations, fissures) et liée à la circulation des camions. Les avis sont partagés concernant 
l'apport économique de l'exploitation minière ; les opposants estiment un espace consommé 
démesuré par rapport à cet apport, les autres considèrent une activité économique employant 
des personnes, et aménageant les routes nécessaires au développement de communes 
excentrées des villes.  

La plupart s'interroge concernant la stratégie future du carrier. 
 

Résumé  

Ø Considérant l'ensemble des activités économiques, l'importance de la part des 
établissements agricoles marque la faiblesse de l'activité économique à l'échelle de la 
commune. Le secteur industriel est, en 2007, légèrement mieux représenté que pour 
la moyenne du secteur. 

 

"Le Val d'Ille est un secteur porteur de développement économique, mais sur des secteurs ciblés.  Sur l'axe 
Rennes – Combourg, on arrive à développer sur la commune de Melesse, mais encore avec des difficultés." 
(Chargé de mission - Communauté de communes du Val d'Ille) 

"Moi ce n’est pas le bruit qui me dérange en soit, parce que ça me fait peur le bruit, mais ce que je ressens 
c’est dans la terre [...] c’est la carrière, parce qu’elle pompe les richesses de la nature. Moi c’est ça qui me 
touche, c’est le fait qu’elle épuise des choses. Et en même temps je suis contente de trouver des cailloux qui 
font la route car je ne pourrais pas voyager aussi en voiture sur cette route s’il n’y avait pas des carrières 
aussi à faire cette route, c’est toute une chaine. [...] C'est tout le paradoxe et la difficulté de vivre avec ce 
paradoxe." 
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Ø L'importance de l'activité artisanale, qui distingue la communauté de communes au 
sein du Pays, est moindre à Saint-Médard-sur-Ille. 

 
Ø La démographie des entreprises témoignent d'une certaine dynamique, puisque la 

part des nouvelles entreprises y est aussi importante qu'à l'échelle de la communauté 
de communes, et celle des entreprises de 10 ans et plus y est remarquable, avec près 
de 40 %. 

 
Ø Cependant, ces entreprises sont petites ; à peine plus d'une sur cinq compte un ou 

plusieurs salariés. 
 
Ø Les entreprises médardaises sont dispersées; seuls six se trouvent dans le bourg de 

Saint-Médard-sur-Ille. 
 
Ø La zone réservée pour accueillir de l'activité artisanale en 2007 est, à ce jour, 

inoccupée. Bien qu'intercommunale, elle contrarie l'orientation de limitation du 
développement de zones nouvelles, sauf si des demandes d'entrepreneurs déjà 
présents dans la commune existent, mais aucun ne s’est manifesté à ce jour. 

 
 

e. Le bassin d'emploi  

• Les navetteurs domicile-travail 

En 2007, seul 12 % de la population active ayant un emploi résident et travaillent à 
Saint-Médard-sur-Ille. Ils étaient 18 % en 1999 ; ce qui représente une réduction de 8 % au 
cours de la période intercensitaire. 

La part des actifs ayant un emploi travaillant en dehors de leur commune de résidence 
est importante ; elle est de 87 %, par comparaison à la moyenne cantonale qui est de 83 %, ou 
intercommunale qui représente 84 %.  

A titre d'information, la moyenne de l'aire urbaine de Rennes est des 65 %, celle du 
département de 64 %. 

3 % travaillent dans une commune située au-delà de l'Ille-et-Vilaine, comme pour la  
communauté de communes ou le canton.  La part est de 4 % pour l'aire urbaine et de 6 % pour 
le département. 

L'essentiel des déplacements 
domicile-travail semble se faire au 
sein du Pays de Rennes. Il est en effet 
le premier pourvoyeur d'emplois de 
Bretagne. Le nombre d'emplois y est 
supérieur à celui de la population 
active résidente. Aussi, en 1999, les 
déplacements domicile-travail se 
soldent par un excédent de près de 27 
000 personnes en faveur du pays, soit 
14 % des emplois. L'attractivité de la 
ville de Rennes décroit 
proportionnellement à la distance ; en 
1999, 50 % de la population active 

des communes limitrophes y travaillent, ils sont 10 % dans les communes situées à  environ 
de 30 km. 
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• Caractéristiques de la zone d'emploi 

Les derniers chiffres officiels concernant la Communauté de communes du Val d'Ille 
rapporte qu'elle comprend 1 249 établissements et 4 453 emplois (au 31 décembre 2008), et 
54,8 emplois pour 100 actifs en 2007. La Communauté de communes du Val d'Ille recense 
1204 établissements et 4 777 emplois en 200926.  

 
En 2008, 49 % de ces établissements sont liés aux commerces, transports et services 

divers, 19 % à l'agriculture, 15 % à la construction, 11 % à l'administration publique, 
enseignement, santé, action sociale, et 6 % à l'industrie. Le domaine des commerces, 
transports et services divers est le plus important pourvoyeur d'emplois salariés représentent 
53 % des emplois salariés de la zone. Le secteur de la construction en compte 24 %, celui de 
l'industrie 7 %. 

 

L'économie de la zone est caractérisée par un noyau de Très Petites Entreprises. 48 % 
des entreprises ne comptent aucun salarié (contre 51 % pour l'aire urbaine de Rennes et pour 
le département de l'Ille-et-Vilaine), 13 % en compte plus de 20 ; 12 entreprises comptent 50 
salariés et plus. Les principaux employeurs sont Fournial (commerce de gros matériel 
agricole) à La Mézière, et Biocoop (commerce de gros alimentaire) à Melesse.   

Le nombre d'entreprises, de 648 en 2008, a progressé de 41,5 % entre 2000 et 2008. 
Avec 286 entreprises, le secteur des services a vu le nombre de ses entreprises augmenté de 
78 %. Le secteur de la construction est également relativement dynamique avec une 
croissance du nombre de ses entreprises de 42 % au cours de la même période. Le nombre 
d'entreprises de commerce a cru de 16 % tandis que celui de l'industrie a baissé de -2 %. 

 
La progression du nombre de commerces s'est accrue avec l'ouverture de la zone 

d'activités de Cap Malo à Melesse. Aussi, en 2009, le nombre de commerce progresse encore 
passant de 148 en 2008 à 167 en 2009. Alors que le Pays de Rennes enregistre une croissance 
de 3 % du nombre de commerces entre 2004 et 200927, la Communauté de communes du Val 
d'Ille affiche une progression de 36 %. 

 

La zone d’emploi de Rennes28 compte, au 31 décembre 2008, 45 291 établissements et 
représente 264 475 postes salariés. Elle est caractérisée par une activité industrielle très 
concentrée et spécialisée, même si des signes de diversification sont perceptibles. La présence 
de l’usine PSA entraîne une forte spécialisation dans le secteur de la construction automobile, 
qui concentre à lui seul 28 % de l’emploi industriel de la zone. La spécialisation sectorielle est 
également importante dans les domaines de la recherche-développement, l’édition (avec le 
siège de Ouest-France), et les activités de conseil et assistance, comprenant notamment 
l’informatique. Les secteurs de pointe connaissent, au cours de ces dernières années, des 
difficultés (fermeture de ST Microelectronics et suppression d’emplois chez Thomson par 
exemple). 

La part de l’industrie est plus faible que la moyenne régionale, et de ce fait, celle des 
ouvriers l’est également. 

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
26 Source Panorama Economique du Val d'Ille en 2010 – Communauté de communes du Val d'Ille, 2010. 
27 Source CCI Rennes Bretagne, 2010. 
28 Données extraites de « Synthèse économique de la zone d'emploi de Rennes »- INSEE, 2002 
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L’évolution du tissu économique de la zone est plus marquée que celle de la région. Les 
services aux entreprises, l’éducation, la santé et l’action sociale sont les principaux pôles 
créateurs d’emploi de la zone de Rennes. Là, ceux de l’agriculture et de l’industrie, fragilisés, 
sont en réduction. 

La zone d'emploi de Rennes regroupe la plus grande part de cadres et professions 
intellectuelles, et de professions intermédiaires par rapport aux autres zones d’emplois 
bretonnes.  

 

La forte concentration d’entreprises au sein de la zone d’emploi de Rennes attire la plus 
forte migration alternante régionale. Le développement de la périurbanisation transforme la 
structure de la population dans des communes autrefois principalement agricoles qui attirent 
désormais des cadres et professions intermédiaires.  

 
Au 1er mars 1999, la population active comptait 266 700 personnes. Selon différentes 

hypothèses de projection du nombre d’actifs alors émises29, elle continuerait de croître à un 
rythme soutenu et régulier et pourrait s’établir en 2015 entre 312 000 et 328 900 personnes. 
La part des plus de 50 ans dans la population active serait alors comprise entre 20 % et 25 % 
contre 16 % actuellement.  

En 2007, le chiffre résultant de l'hypothèse basse était déjà atteint avec un nombre de 
314 335 actifs recensés. 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
29 Données extraites de la projection des actifs pour la zone d’emploi de Rennes– INSEE - 2001 
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Résumé  

Ø En 2007, seulement 12 % des médardais travaillent dans leur commune de résidence. 
La part des actifs travaillant dans une autre commune est supérieure à celle du 
secteur, pourtant caractérisé par une forte mobilité de ses actifs. 

 
Ø Ces actifs semblent se concentrer pour leur travail sur la communauté 

d'agglomération de Rennes. La proximité de plusieurs pôles d'emploi suppose une 
relative dispersion ensuite, au-delà de la Communauté de communes du Val d'Ille. 

 
Ø La zone d'emploi de Rennes est caractérisée par son importante industrie automobile. 

Au-delà, les domaines des services, de l’éducation, de la santé et de l’action sociale 
sont les principaux pôles créateurs d’emploi. La part des cadres et professions 
intellectuelles supérieures, ainsi que celle des professions intermédiaires y sont ainsi 
surreprésentées, par rapport à l’échelle régionale. L’activité et la part des ouvriers y 
sont sous-représentées. Le secteur industriel est d'ailleurs fragilisé par la 
concentration et la spécialisation de son activité.  

 
Ø Le développement de la zone d’emploi de Rennes constitue un élément d’attrait pour 

les actifs qui habitent de plus en plus loin de leur lieu de travail. La multiplication 
des distances des navettes domicile travail amène désormais les actifs, en particulier 
les cadres ou professions intermédiaires y travaillant, à s’installer dans les communes 
plus éloignées de l’agglomération rennaise. 

 
 

 

D. EQUIPEMENTS ET SERVICES  
 

1. Le logement  
a. Caractéristiques des logements 

 
En 2007, Saint-Médard-sur-Ille compte 537 logements, représentant 8 % de l'ensemble 

des logements de la Communauté de communes du Val d'Ille30.  
 

A l'instar de l'aire urbaine de Rennes et du département, qui, depuis le milieu des années 
70 jusqu'en 1999, ont une croissance annuelle moyenne du nombre de logements relativement 
stable, autour de 2,4 % par an pour la première et de 1,9 % pour le second, la Communauté de 
communes du Val d'Ille et le canton de Hédé ont connu, après une forte croissance sur la 
période 1975 à 1982, une forte réduction de la croissance annuelle du nombre de logements 
entre 1982 et 1990. L'écart entre les deux échelles, au cours des deux périodes intercensitaires 
qui ont suivi, résulte de la forte urbanisation de la partie sud du territoire communautaire, des 
communes de Melesse et de La Mézière, limitrophes de la première couronne de Rennes. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
30 Rappelons que Saint-Médard-sur-Ille compte 7 % de la population de la communauté de communes. 
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Variation annuelle moyenne du nombre de logements
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Ainsi, la communauté de communes a rejoint la progression de l'aire urbaine dès le 
recensement 1999. Elle la dépasse en 2006, tout comme le canton qui a rejoint son niveau. 
Ainsi, en 2006, le secteur observe une croissance de 2,6 % par an de son offre de logements. 
Le rythme de croissance du parc de logements de l'aire urbaine, lui, s'est ralenti et rejoint la 
moyenne départementale (de 1,7 % par an). 

 

 A Saint-Médard-sur-Ille, la croissance moyenne 
annuelle du parc de logements est de 3,4 % entre 1975 et 
1982. Elle est déjà inférieure au chiffre de la période 
précédente, et elle baisse de façon plus importante au 
cours des deux périodes intercensitaires qui suivent, se 
trouvant à 0,6 % puis 0,4 % par an.  

En 2006, le rythme des constructions reprend. Avec 
2 % de croissance moyenne annuelle, il est supérieur aux 
moyennes pour l'aire urbaine et le département ; bien 
qu'elle reste réduite au sein du secteur de la communauté 
de communes ou du canton. 

Aussi, le parc de logements de Saint-Médard-sur-Ille 
apparaît ancien. En 2007, 41 % des constructions datent d'avant 1949. Si dans le canton de 
Saint-Aubin-d'Aubigné, ils sont encore 32,5 %, ces logements représentent moins de 25 % 
aux autres échelles de comparaison. A l'inverse, la part des constructions datant d'après 1990 
varie de 26 % au sein du canton à 30 % pour la Communauté de communes du Val d'Ille, elle 
n'est que de 18 % pour les logements de Saint-Médard-sur-Ille. Le pourcentage est de 23 % 
pour le département. 

98 % des logements de Saint-Médard-sur-Ille sont des maisons et 2 % des appartements. 
Le logement collectif est relativement peu développé dans ce secteur, puisqu'il représente 
seulement 9 % au niveau du canton et 12 % au niveau de la communauté de communes ; alors 
que la part à l'échelle de l'aire urbaine est de 48 %, et à l'échelle du département, de 38 %.  

Evolution 
du nombre 

de 
logements  
à Saint-
Médard-
sur-Ille  

Nombre de 
logements 

Evolution 
annuelle 
moyenne 
au cours 

de la 
période  

1968 279  
1975 348 3,5 % 
1982 430 3,4 % 
1990 452 0,6 % 
1999 470 0,4 % 
2006 537 2,0 % 
2010 279 3,5 % 
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Répartition du parc de logements selon l'ancienneté des résidences principales (en %)
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Cependant, le nombre d'appartements a fortement progressé dans le secteur entre 1999 
et 2006 ; de 79 % pour le canton, il a doublé au niveau de la communauté de communes. A 
Saint-Médard-sur-Ille, il passe de 3 à 13 logements.  

 
Les logements de Saint-Médard-sur-Ille comptent en moyenne 4,9 pièces. Les maisons 

sont plus grandes que les appartements avec, en moyenne, 5 pièces, contre 3,2 pièces pour les 
appartements.  

L'écart du nombre de pièces entre les maisons et les appartements est relativement 
identique quelque soit l'échelle d'observation. Les appartements semblent un peu plus grands 
à Saint-Médard-sur-Ille. Le nombre de pièces par types de logements est proche des 
caractéristiques du parc de logements communautaire. Il est un peu plus important par rapport 
aux chiffres pour le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. 

 

Cependant le nombre moyen de pièces par personne ne varie pas quelque soit l'échelle 
d'observation ; il est de 1,8 pièces. 

 
Observant la répartition des logements selon le nombre de pièces, la prédominance des 

grands logements caractérise le secteur géographique au sein de l'aire urbaine et du 
département.  

 

Aussi, Saint-Médard-sur-Ille est peu pourvu en petits logements ; les logements d'au 
plus trois pièces représentent 18 % des logements. La part est de 21 % pour la communauté de 
communes et pour du canton. 

 

Quelque soit l'échelle d'observation, le nombre de pièces des logements augmente entre 
1999 et 2006, de 0,4 pièces à Saint-Médard-sur-Ille, comme au sein de la communauté de 
communes ou du canton, et de 0,2 pièces pour l'aire urbaine ou le département. 
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La proportion des petits logements (de trois pièces au plus) diminue quelque soit le 

nombre de pièces ou l'échelle d'observation. La part des logements de 5 pièces et plus, elle, 
progresse de 12 points entre 1999 et 2007, à Saint-Médard-sur-Ille, de 10 points au sein de la 
communauté de communes et du canton. Si elle augmente aussi au niveau de l'aire urbaine et 
du département, c'est dans une proportion moindre, avec un écart respectivement de 5 et 6 
points entre les deux recensements.    

Ainsi, les logements de 5 pièces et plus représentent 63 % des logements médardais. 
 
En 2011, les 554 foyers sont relativement dispersés au sein de la commune. 34 %, soit 

188 logements, se trouvent dans le bourg de Saint-Médard-sur-Ille et 66% sont dispersés dans 
sa campagne.  

 

b. Occupations des logements 

 
Depuis 1975, le 

nombre de logements 
rapporté au nombre de 
ménages n'a cessé de 
diminuer.  

 
L'importance de la part 

des résidences secondaires 
distinguent Saint-Médard-sur-Ille, au sein du canton et de la communauté de communes, a 
fortiori au niveau de l'aire urbaine. Elle est de 9 % en 2007 contre respectivement 4 %, 3 % et 
2 %. La résidence secondaire représente 7 % des logements du département de l'Ille-et-
Vilaine. 

Evolution du nombre 
de ménages et de 
logements à Saint-
Médard-sur-Ille  

Nombre de 
ménages 

Nombre de 
logements 

Rapport 
logements / 

ménages 

1975 249 348 1,40 
1982 323 430 1,33 
1990 345 452 1,31 
1999 402 470 1,17 
2007 466 537 1,15 
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La part des résidences secondaires a fortement diminué après 1990. Leur nombre a 
diminué de 36 % entre 1990 et 2007. 

 
La vacance, relativement faible, illustre la forte tension du marché de l'immobilier sur 

ce secteur géographique. Elle est de 4 % à Saint-Médard-sur-Ille en 2007 (après avoir été 
même inférieure en 1999), comme pour le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. Elle est 
inférieure de 1 point au niveau de la communauté de communes. 

A l'échelle de l'aire urbaine, elle représente 4,5 % des logements ; à celle du 
département, 5 % en 2006. 

 

 

La part des résidences principales atteint ainsi 87 % au sein de la commune, alors 
qu'elle est de 91 % au niveau du canton et de 94 % au niveau de la communauté de communes 
et de l'aire urbaine. La part communale est plus proche de la moyenne départementale, de 88 
%. Malgré ce faible pourcentage relatif, la part des résidences principales n'a cessé de 
progressivement croitre au sein du parc de logements de Saint-Médard-sur-Ille depuis 1975, 
passant de 71 % à 87 % en 32 ans. 

 

En 2007, 77 % des résidences 
principales de Saint-Médard-sur-Ille sont 
occupés par des propriétaires de leur 
logement. Les locataires représentent 22,5 
% d'entre elles ; les locataires d'un 
logement social à peine 1,5 %. Un peu 
moins de 1 % sont logés à titre gratuit. 
 

La part des propriétaires croît de plus de 3 points entre 1999 et 2007. Elle croit 
également de 3 points au sein du canton, de 2 points et plus au niveau du canton et de la 
communauté de communes, pour y représenter respectivement 73 % et 72 % des résidences 
principales en 2006.  

Evolution de la répartition des 
résidences principales par statut 
d'occupation à Saint-Médard-sur-
Ille (en %) 

1999 2007 

propriétaire 73,4 76,8 
locataire 24,9 22,5 
- dont d'un logement HLM loué vide 2,0 1,5 
logé gratuitement 1,7 0,6 
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La croissance de la part des propriétaires est également observée à l'échelle de l'aire 
urbaine ou du département, mais là la part est moindre ; elle constitue pour la première 53 % 
des résidences principales, pour le second 56 %. 

 

La part des locataires décroît quelque soit l'échelle d'observation, et le caractère privé ou 
social de la location ; un peu plus fortement à Saint-Médard-sur-Ille que dans la communauté 
de communes ou le canton auxquels elle appartient (alors que cette part était déjà relativement 
réduite en 1999). Elle est de 22,5 % contre 27 % pour la Communauté de communes du Val 
d'Ille et 26 % pour le canton de Saint-Aubin-d'Aubigné.  

A titre de comparaison, ce pourcentage est de 39 % pour l'ensemble du département et 
43 % pour l'aire urbaine de Rennes. 

Alors que Saint-Médard-sur-Ille affiche 1,5 % de logements locatifs sociaux, la part est 
de 5 % pour le canton et 5,5 % pour la communauté de communes. 

 

La croissance du nombre de locatifs (privés et sociaux) est à Saint-Médard-sur-Ille de 5 
% contre 11 % au niveau du canton, 13 % pour la communauté de communes (9 % pour l'aire 
urbaine et 8 % pour le département). 

 

La majorité des ménages réside dans leur logement depuis moins de 10 ans quelques 
soient les autres échelles de comparaison. 

L'aire urbaine et le département sont néanmoins plus marqués par la jeunesse de 
l'emménagement des ménages dans leur résidence principale que le secteur géographique de 
la Communauté de communes du Val d'Ille ou du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. Au sein 
de la première, 42 % des ménages ont emménagés depuis moins de 5 ans dans leur résidence 
principale ; ils sont 38 % au niveau du département. Le pourcentage est de 33 % pour le 
canton, la communauté de communes ou la commune. 
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La relative sédentarité des ménages du secteur est aussi marquée par l'importance des 
ménages résidant de 5 à 9 ans ; avec un écart de 4 à 5 points par rapport à l'aire urbaine ou au 
département. 

 

Considérant le lieu de résidence 5 années auparavant, 65 % des médardais habitent en 
2007 le même logement qu'en 2002. Ils sont également 65 % au sein de la communauté de 
communes, 64 % au niveau du canton et 57 % au sein de l'aire urbaine de Rennes ; 61 % sur 
l'ensemble du département. Parmi les personnes ayant changé de lieu de résidence, ils sont 
relativement peu nombreux à venir d'un autre logement dans la même commune ; la plupart 
(30 %) viennent d'une autre commune du département. Seuls 5 % habitaient un autre 
logement déjà à Saint-Médard-sur-Ille ; aussi le parcours résidentiel ne se fait pas sur la 
commune. 

 

 
c. Evolutions récentes du parc de logements de Saint-Médard-sur-Ille et 

perspectives 

Du fait du desserrement des ménages, malgré la diminution de la croissance du nombre 
des ménages, il a fallu une progression plus importante du nombre de logements au cours de 
la dernière période intercensitaire pour maintenir la même croissance de la population. 

 

A Saint-Médard-sur-Ille, le besoin de logements a été en partie comblé par la réduction 
de la part des résidences secondaires et des logements vacants ; la croissance de l'offre de 
logements étant inférieure à celle du nombre des ménages, entre 1990 et 1999, et dans une 
moindre mesure entre 1999 et 2007.  
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Variation moyenne annuelle de la population et des logements
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Aussi, Saint-Médard-sur-Ille s'est engagée dans le cadre du Plan Local de l'Habitat, 

élaboré en 2007, à réaliser 14 constructions par an.  

Cette progression modérée 
résulte du choix communautaire 
de concentrer 53 % des 
constructions à venir dans les 
communes les plus importantes 
de Melesse et de La Mézière (qui 
compte respectivement 30 % et 
22 % de la population de la 
Communauté de communes du 
Val d'Ille), puis de considérer le 
nombre de constructions en 
fonction de la localisation 
géographique et du niveau 
d'équipements. 

Malgré les projections 
justifiant du Plan Local 

d'Urbanisme 2007, Saint-Médard-sur-Ille enregistre en 2011 une baisse du nombre de ses 
habitants (passant de 1 292 à 1 285 entre 2007 et 2011). 

Ces projections envisageaient un apport de 310 habitants, soit une croissance annuelle 
moyenne de 2,5 % entre 2007 et 2017. Cela se traduisait par le besoin de créer 130 à 140 
logements. Aussi, dans le cadre du zonage, le Plan Local d'Urbanisme retient 3,5 hectares en 
1AUE (pour 33 logements à court terme) et  13 hectares en 2AU (pour 170 logements). Le 
rapport de présentation définit ces besoins et précise un projet de ZAC sur la partie ouest et 
sud (proche de la halte SNCF) pour 123 logements et un projet de logements adaptés à 
destination de personnes âgées. 

 

Répartition par commune 
de l'objectif quantitatif 
minimum annuel moyen 
de production de 
logements fixé dans le 
cadre du PLH en 2007 

Constructions 
prévues 

Population 
en 2006 

Nombre 
par an 

Part au 
sein de 

la CCVI 

Part au 
sein de la 

CCVI 

Guipel 10 5 % 8 % 
La Mézière 50 27 % 22 % 
Langouët 7 4 % 3 % 
Melesse 50 27 % 30 % 
Montreuil-Le-Gast 20 11 % 10 % 
Saint-Germain-sur-Ille 9 5 % 5 % 
Saint-Gondran 4 2 % 3 % 
Saint-Médard-sur-Ille 14 7 % 7 % 
Saint-Symphorien Entrée en 2009 3 % 
Vignoc 24 13 % 9 % 
Total 188   
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Entre 2006 et 2011, seuls cinq permis de construire pour 10 logements ont été recensés 
par la mairie de Saint-Médard-sur-Ille. Même si 31 permis ont été accordés, il s'agit pour 12 
d'entre eux de rénovation et pour les 9 autres de rénovation et d'extension de logements 
existants.  
 

La Communauté de communes du Val d'Ille s'est fixé les objectifs suivants :  
- mixité sociale, 
- rapprochement des logements des transports, des services et des équipements, 
- diversité des fonctions urbaines et équilibre emploi-habitat-consommation, 
- bonnes pratiques environnementales dans l'habitat. 

 
Elle a retenu les enjeux de : 
- maintien des familles dans la commune (éviter qu'elles ne s'éloignent plus des pôles), 
- accueil des actifs désireux de s'installer et de travailler sur le territoire, 
- limitation des déséquilibres démographiques et générationnels. 

 
Elle priorise :  
- des opérations de renouvellement urbain afin d'éviter la "banalisation de l'étalement du 

bourg", 
- l'accroissement du potentiel d'usagers des équipements par leur centralisation et un 

parcellaire réduit. 
 
Elle considère que l'attractivité des communes périurbaines est liée à la capacité de :  
- préserver l'identité des bourgs, 
- favoriser l'accès à la nature, 
- répondre aux nouvelles exigences des habitants en matière de coût du logement, 

d'espaces publics soignés, de qualité de la desserte en équipements et services. 

 
Saint-Médard-sur-Ille s'est engagé à réaliser dans le cadre de ses constructions de 

logements 50 % de collectifs ou individuels groupés. Elle se distingue de l'ensemble de la 
communauté de 
communes par 
l'ambition de réaliser 
30 % de logements 
individuels groupés 
dans ce cadre. 

 

 

 
 

 
 

En matière de logement social, la Communauté de communes du Val d'Ille fait le choix 
de prioriser la construction dans les villes "pôles d'échange" (définies par le SCoT du Pays de 
Rennes), soit les mieux desservies en équipements, services et transports, pour des publics de 
jeunes ménages, familles monoparentales, ou personnes âgées.  

 

Répartition des constructions 
neuves selon le type de 
logements pour la durée du 
PLH (en %) 

Collectif ou 
intermédiaire 

Individuel 
groupé Individuel 

Guipel 10 5 85 
Langouet 19 73 8 
Melesse 32 8 60 
La Mézière 35 15 50 
Montreuil-Le-Gast 40 30 30 
Saint-Germain-sur-Ille 34 44 22 
Saint-Gondran 0 29 71 
Saint-Médard-sur-Ille 20 30 50 
Vignoc 52 8,5 39,5 
Total 33 18 49 
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Aussi, Saint-Médard-sur-Ille était 
tenue à la production de 8 logements 
sociaux entre 2006 et 2011, soit 5 % du 
nouveau parc social de la Communauté 
de communes du Val d'Ille. Aucun 
logement social n'a été construit au cours 
de cette période sur la commune. La 
mairie rapporte que trois seront réalisés 
en 2011 et 5 reportés après 2011. 
 

 

 

Le manque de dynamique du parc de logements médardais s'accompagne de la 
diminution du nombre des habitants ; et ce, malgré la jeunesse de la population de Saint-
Médard-sur-Ille. 
Nombre de logements autorisés et commencés par année à 
Saint-Médard-sur-Ille  
(Source Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer, base SITADEL) 

2009 2010 2011 
(en cours) 

Logements autorisés 
- individuels purs 2 0 2 
- individuels groupés 0 0 0 
- collectifs 0 0 0 
- résidence 0 0 0 
Total autorisés 2 0 2 

Logements commencés 
- individuels purs 1 1 0 
- individuels groupés 0 0 0 
- collectifs 0 0 0 
- résidence 0 0 0 
Total commencés 1 1 0 

 
Observant le suivi du Plan Local de l'Habitat de la Communauté de communes du Val 

d'Ille, l'AUDIAR rapporte, en 2010, un contexte de marché local où la croissance de la 
production est motivée par les PLH, les faibles taux d’intérêts et l’engouement vers 
l’investissement locatif. Cependant, la désolvabilité des ménages, liée au maintien de 
l’augmentation des prix du foncier et la crise économique, s'est maintenue. Si elle s'est 
accompagné de la chute des prix des ventes en 2008, le marché a depuis repris. Les 
perspectives en 2012 sont le maintien de gammes de prix très sélectives et la dynamisation 
des marchés du neuf et de l’ancien par des dispositifs financiers (accession aidée et/ou des 
dispositifs solvabilisateurs – de type Pass Foncier, PTZ, etc.). 

 
Aussi, la commune souhaite désormais organiser son développement urbain de façon 

maîtrisée, notamment en termes de qualité.  
Aussi, elle conserve l'objectif fixé par le PLH d'un minimum de 14 logements par an et 

de diversification de l'offre de logements. Elle souhaite une extension de la zone 1 AUE 

Répartition des 
communes selon le 
nombre de nouveaux 
logements sociaux  pour 
la durée du PLH (en %) 

Nombre de 
logements 

sociaux 
prévus 

Part au 
sein de la 

CCVI 

Guipel 6 3 % 
Langouet 8 5 % 
Melesse 51 30 % 
La Mézière 50 29 % 
Montreuil-Le-Gast 19 11 % 
Saint-Germain-sur-Ille 8 5 % 
Saint-Gondran 2 1 % 
Saint-Médard-sur-Ille 8 5 % 
Vignoc 20 12 % 
Total 172 100 % 
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du bourg afin de permettre la réalisation à court terme de 30 logements, dont 5 logements 
sociaux (12 logements sont prévus dans le cadre de l'autoconstruction accompagnée). Elle 
réalise actuellement le dossier de création qui préfigure la prochaine ZAC, pour environ 200 
logements sur 15 ans.  

 
Ainsi, la commune rejoindrait la croissance démographique aujourd’hui observée sur 

l’ensemble de la Communauté de communes du Val d’Ille et du canton de Saint-Aubin-
d’Aubigné31.  

 

 

 

Résumé  

Ø Le canton de Saint-Aubin-d’Aubigné et la Communauté de communes du Val d’Ille 
observent une forte réduction du rythme des constructions de logements après 1982. 
Cette réduction est bien plus nuancée à l’échelle de l’aire urbaine de Rennes ou du 
département.  

 
Ø Après la reprise en 1990, le maintien de la croissance après 1999 semble résulter 

d’un meilleur équilibre de la dispersion de la construction au sein du territoire 
communautaire, au-delà des villes centres. Néanmoins, l’application des orientations 
du PLH redistribue les programmes de constructions neuves en fonction d’un 
gradient périurbain qui profiterait aux communes de La Mézière et de Melesse. 

 
Ø Saint-Médard-sur-Ille subit aussi une très forte réduction du rythme des 

constructions après 1982. La reprise tarde. En 2006, le taux de variation annuel 
inférieur à celui du secteur, dépasse cependant à nouveau celui du département et de 
l’aire urbaine.  

 
Ø Le parc de logements de Saint-Médard-sur-Ille est relativement ancien. 41 % des 

logements datent d’avant 1949.  
 
Ø Ces logements sont essentiellement des maisons ; les logements collectifs ne 

représentent que 2 % des logements, dans un secteur déjà peu pourvu. Cependant, 
leur nombre croit fortement entre 1999 et 2006. 

 
Ø La densification par la réhabilitation de maisons du bourg en petits collectifs limite la 

dispersion des logements dans la campagne médardaise qui, néanmoins, représente 
49 % des logements. 

 
Ø Les logements sont relativement grands, comme pour le secteur ; comprenant en 

moyenne 4,9 pièces, ils représentent 1,8 pièces par personne. Saint-Médard-sur-Ille 
est peu pourvu en petits logements. 63 % de ses logements comptent 5 pièces et plus. 

 
Ø Quelque soit l’échelle d’observation, la taille moyenne des logements augmente et, 

alors que la part des logements de trois pièces et moins diminue, celle des logements 
de 5 pièces et plus augmente de façon importante entre 1999 et 2006.  

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
31 Voir chapitre concernant les projections démographiques à l'horizon 2022. 
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Ø La faible part de la vacance illustre la forte tension du marché de l’immobilier sur ce 
secteur géographique. Le parc médardais se distingue par l’importance des 
résidences secondaires au sein du secteur. La part est de 2 points supérieure à la 
moyenne départementale. Aussi, la part des résidences principales apparaît 
relativement réduite au sein du secteur, bien qu’elle corresponde à la moyenne 
départementale. 

 
Ø Comme pour les autres échelles d’observation, la part des propriétaires croient, au 

détriment de celle des locataires. Les logements locatifs sociaux, avec 1,5 %, sont 
sous-représentés au sein du secteur. 

 
Ø Saint-Médard-sur-Ille affiche une relative sédentarité de ses résidents ; tout comme 

le secteur au sein de l’aire urbaine de Rennes et du département. 
 
Ø Considérant l’engagement de la commune à travers le PLH, Saint-Médard-sur-Ille, 

avec près de 14 logements par an, accueillerait 363 nouveaux habitants à l’horizon 
2022, soit une croissance annuelle moyenne de 2,1 %. 

 
Ø La Communauté de communes du Val d’Ille s’est fixé des objectifs de mixité 

sociale, de rapprochement des logements des transports, des services et des 
équipements, de diversité des fonctions urbaines et d’équilibre emploi-habitat-
consommation, enfin de bonne pratiques environnementales dans l’habitat. Dans ce 
cadre, elle considère le nombre de constructions de logements en fonction de la 
proximité du pôle urbain et du niveau d’équipements. Par ailleurs, Saint-Médard-sur-
Ille s’est engagé à la réalisation de 50 % de logements individuels groupés ou 
collectifs/ intermédiaires, dans le cadre du PLH. 
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2. Les équipements et associations de la commune  
a. Les équipements  

• Les infrastructures communales 

Les infrastructures communales 
de Saint-Médard-sur-Ille en 2011* 

Equipements Localisation 
Mairie Rue de La Mairie 

Ecole publique Rue des Ecoles 
Restaurant scolaire Rue des Ecoles 

Bibliothèque Rue des Ecoles 
Salle polyvalente Place de l’Eglise 
Salle des Fêtes Rue de La Mairie 
Salle des sports Rue des Sports 

Terrain de football  
Terrain de boules  
Atelier municipal  
Terrain de tennis derrière la salle polyvalente 

* : voir aussi carte des équipements communaux  

 

• Les salles 

La salle polyvalente située sur la principale place du centre-bourg, dispose d'une scène 
et d'un étage. Elle accueille là des associations (aujourd'hui principalement Saint Méd'Art), et 
au rez-de-chaussée, les enfants et les assistantes maternelles de l'Espace Jeux (Les Petites 
Grenouilles) et diverses manifestations (théâtre, expositions, réunions publiques) 

 
La salle des Fêtes compte également une scène. Elle offre la possibilité de projection de 

films (peinture spéciale sur mur du fond de scène). Elle accueille principalement des repas 
associatifs ou privés et diverses activités de l'Amicale Laïque (danse contemporaine, 
gymnastique, yoga, art floral) et du Club de l'Amitié (club des ainés ruraux). Sa capacité 
d'accueil est aujoud'hui limitée pour les manifestations de dimension communale. 

 
Si l'initiative de la 

bibliothèque par l'Amicale 
Laïque est associative, la 
structure est devenue 
communale en 2007. Sa 

gestion s'appuie sur l'agent du 
patrimoine responsable de la 
bibliothèque qui en a la charge 
et une quinzaine de bénévoles. 
Ils reçoivent le soutien d'une 
bibliothécaire intercommunale. 
La bibliothèque est ouverte 
deux heures les mardi, 
mercredi, vendredi et samedi et 
propose des horaires 

d’ouvertures aux scolaires. 
 

Salle de sport 
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La salle des sports accueille l'ensemble des activités sportives de salle proposées au sein 
de la commune (tennis, tennis de table, badminton, volley-ball, roller). Au-delà, elle sert de 
salle des Fêtes car la salle des Fêtes actuelle est trop petite pour la plupart des manifestations 
organisées à l'échelle communale. 

 

 

• Les écoles 

 

Saint-Médard-sur-Ille 
compte une école publique pour 
les classes maternelles et 
primaires. Elle se trouve rue des 
Ecoles. Ses effectifs ont 
légèrement progressé au cours 
de la dernière décennie. Les six 
classes restent à double niveaux.  

 

L'école compte une cantine scolaire et assure un 
accueil périscolaire et une étude. 

 

Des travaux d'extension sont en cours, justifiés par 
un prévisionnel d'augmentation des enfants scolarisables, 
et l'absence d'une salle spécifique pour la garderie et la 
motricité (pour le moment dans un mobile provisoire). 

 
L'extension prévoit deux classes, une garderie, une 

salle de motricité, une cour, un préau, des sanitaires, des 
rangements, des aménagements extérieurs, un monte-personne et des travaux sur le sous-sol 
existant pour la chaufferie et l'accès à l'ascenseur (l’extension a été prévue pour accueillir une 
3ème classe lorsque cela sera nécessaire. 

 

 

b. Les associations 

Saint-Médard-sur-Ille compte 16 associations communales et profite de 4 autres 
associations intercommunales.  

L’office des Sports Val d’Ille – Dingé - Hédé propose des activités variées aux jeunes 
pendant les vacances scolaires, associé à celui du Pays d’Aubigné – Chevaigné pour les 
séjours. 
  

Evolution des effectifs de l'école 
publique de Saint-Médard-sur-Ille  
Année scolaire Nombre d'élèves 

2003/2004 134 
2004/2005 134 
2005/2006 132 
2006/2007 133 

2007/2008* 135 
2008/2009 147 
2009/2010 140 
2010/2011 140 
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Liste et activités des associations de Saint-Médard-sur-Ille  

Nom Activités proposées 
Associations communales 

Tennis Club Tennis 
Associations 35 des Saint-Médard de France Animation - relais avec les Saint-Médard de France. 

US MFSM Football Football 
ACPG / CATM Anciens combattants 
Illet Basket Club  

OCM Tennis de table Tennis de table 
Saint Med'Art Peinture, dessins 

Amicale de la Chapelle Sainte-Anne  
Chlorophylle Environnement 

Le Phare Breton  

Amicale Laïque 

Danse contemporaine, éveil corporelle, gymnastique, 
claquettes, randonnées pédestres, badminton, volley, 

roller, multi-sports, piscine, espaces jeux des 0 à 3 ans, 
art floral, Hatha Yoga, Yoga Do In 

Parents d'élèves "Les Korrigans"  
Club de l'Amitié Ainés ruraux 

A.C.C.A. chasse 
Comité des Fêtes animation 

Associations intercommunales 
Allegro Ecole de musique associative 

OSVIDH association sportive 
Les Bas Champ Sauvegarde du patrimoine 

Comité de jumelage Echanges avec les Zoy Villages (sud-est de l'Angleterre) 

 
L'association de protection de l'environnement « Chlorophylle » est née en réaction à la 

demande de l'extension de la carrière Darancel dans le cadre de l'élaboration du Plan Local 
d'Urbanisme en 2007. Elle compte une centaine d'adhérents. Elle propose une éducation aux 
milieux naturels et milite aujourd'hui pour une extension limitée de l'urbanisation du bourg.  

 

 
• Pratiques et appréciations de l'offre d'équipements par les habitants rencontrés 

Les personnes rencontrées emploient le terme "beaucoup" pour parler de l'importance 
de la vie associative. Elles listent la bibliothèque, les activités pour les enfants, les 
associations qui organisent des fêtes, l'association de théâtre, la fête de l'école. La diversité 
des associations et des activités proposées est liée à l'histoire du patronage sur la commune, 
qui a développé le théâtre et le ping-pong. 

 

Les manifestations se font dans la salle des fêtes, plus souvent maintenant dans la salle 
des sports ; la première étant considérée comme trop petite. La place de l'Eglise accueille 
également des manifestations (la braderie, la fête du village) et peut dans ce cadre être fermée 
à la circulation automobile. Cependant aujourd'hui ces fêtes se sont retranchées sur la salle 
des sports pour répondre aux mouvements météorologiques et pouvoir abriter les participants. 
Par ailleurs, le contournement du centre-bourg facilité par l’organisation de la trame viaire, est 
rapporté comme plus difficile administrativement. 

 

Les associations communiquent par les journaux locaux ; Ouest France et Petit 
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Rapporteur, la journal des deux communauté de communes du canton. Un forum est organisé 
chaque année. Aujourd'hui, elles ont également un site Internet et une adresse mail. 

 
Les enfants sont les principaux vecteurs de rencontres, à travers les activités qu'ils 

pratiquent ; l'école, la bibliothèque, les activités sportives. L'association des parents d'élèves 
motive et permet une intégration plus rapide ; de même que la participation à tout type de 
réunions ou manifestations communales. 

Cependant, certains nouveaux résidents se sentent dans ce cadre un peu dévisagé 
comme le nouveau résident.  

 

La participation à des associations est un second vecteur important en termes 
d'intégration. 

 
La faible participation aux réunions de travail proposées dans le cadre du Plan Local 

d'Urbanisme est expliquée par les présents par un désintérêt général quelque soit le sujet ; à 
l'exception de l'activité de la carrière disent certains. D'autres pensent qu'il y a une confiance 
dans l'action de la municipalité. 

 

La mairie agit pour une expression des plus jeunes. La commune compte un conseil des 
jeunes et projette de mettre une salle à disposition des jeunes. Les plus grands, de 15 ans et 
plus, sont plus difficiles à toucher, car souhaitant plus d'autonomie. 

Concernant les équipements, quelques-uns parlent du manque d'un espace de jeux pour 
les enfants. Un projet est à l'étude à proximité de la salle polyvalente. 

 

 

Résumé  

Ø Bien qu'elle dispose d'une variété d'équipements, Saint-Médard-sur-Ille continue 
d'engager des travaux afin d'agrandir et de spécifier l'accueil de publics. 

 
Ø La prévision de croissance des effectifs de l'école a permis à la commune d'engager 

des travaux importants autour de l'école, actuellement en cours de réalisation, pour 
améliorer les conditions d'accueil des élèves, notamment dans le cadre périscolaire. 

 
Ø Saint-Médard-sur-Ille bénéficie d'une dynamique associative importante autour de 

quelques associations qui proposent une variété d'activités sportives, culturelles, 
socioculturelles et environnementales. Elle est soutenue et complétée par des 
associations intercommunales. 

 
Ø L'aménagement de la salle polyvalente, dans l'ancien presbytère, est apprécié des 

associations. Gratuitement mise à la disposition des associations, elle bénéficie à 
quelques structures qui y sont de façon hebdomadaire et qui peuvent y stocker leurs 
matériels, à l'étage. Au rez-de-chaussée, l'espace de la salle et la présence d'une scène 
permettent d'y organiser des réunions, des manifestations culturelles ou des 
expositions. La salle des fêtes complète cette offre en accueillant d'autres activités 
associatives régulières et des repas associatifs ou privés. 
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Ø Cependant la capacité d'accueil limité de ces salles face au succès de ces 
manifestations amène les organisateurs à se replier sur la salle des sports qui assure 
désormais une fonction polyvalente, alors que la variété des activités sportives 
proposées occupent déjà largement le planning de cette salle. Dès lors certains 
habitants rencontrés regrettent que ces manifestations d'envergure ne se trouvent plus 
sur la place de l'Eglise, au centre du bourg, comme avant. 

 
Ø Quelques actions associatives concernent le site de l'écluse du bourg du canal d'Ille-

et-Rance. Elles ont trait à sa préservation (sensibilisation à l'environnement, maintien 
de la licence IV) plus qu'à son animation par l'organisation de manifestations sur le 
site. Il en est de même, bien qu'ils s'y prêtent moins, pour les autres éléments 
d'attraits de la campagne médardaise. 
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3. Les commerces et services généraux  
a. L’offre commerciale  

 

Saint-Médard-sur-Ille compte 6 commerces en 2011. Mais seuls trois d'entre eux ont un 
local commercial. Situés sur la place ou sur la rue centrale du centre ancien (place de l'Eglise 
et rue des Ecoles), ils bénéficient d'une visibilité pour les gens qui passent par le centre-bourg 
de Saint-Médard-sur-Ille. Moins visibles, les autres assoient leur clientèle par le bouche à 
oreille. 

 
En dehors du bar, les deux commerces du centre-bourg bénéficient également de l'aide 

de la commune (pour l'épicerie) et de la communauté de communes (pour la boulangerie). 
 

La boulangerie préexistait à l'arrivée du boulanger actuel, installé depuis près de 5 ans.  
L'épicerie a été reprise il y a 9 ans par la gérante actuelle. Ces deux établissements se trouvent 
à côté l'un de l'autre dans la rue principale, rue des Ecoles. Les deux gérants apprécient cette 

proximité qui les rend plus 
visibles. Is regrettent que la 
proximité de l'école n'attire pas 
plus régulièrement une clientèle 
de médardais. Si l'offre de 
stationnement au plus près du 
commerce semble toujours 
recherchée, malgré la proximité 
de parkings, ces commerçants 
souhaiteraient que des 
commerces, parfois existants, 
puissent se rassembler autour, 
au sein du centre-bourg. 
 

Le salon de coiffure est un exemple de cette difficulté. Désireuse de ce rapprochement, 
la coiffeuse n'a pu installer son local commercial que sur le lieu de sa résidence. Exerçant à 
Saint-Médard-sur-Ille depuis 8 ans, ses demandes et tentatives ont été multiples, mais sans 
succès.   

 
Ces commerces fonctionnent avec une clientèle médardaise, mais ont tous des clients 

qui viennent régulièrement d'autres communes, limitrophes. 
 

Liste des commerces de Saint-Médard-sur-Ille en avril 2011 
Avec local commercial indépendant 
Boulangerie - pâtisserie Boulangerie - pâtisserie 
Vival Alimentation Epicerie – tabac – Revues – Gaz – Point postal 
le Mésatist" bar-gaz 
Avec local commercial attenant au domicile 
Salon de coiffure coiffure 
Dessille-EARL Vente directe de légumes, sur le site de l'exploitation agricole (Flux) 
Ambulant 
Boucherie-charcuterie Boucherie-charcuterie ambulant 
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La commune a perdu, depuis le dernier inventaire communal de 1998, deux cafés-débits 
de boissons, un restaurant et son marché hebdomadaire. 

 

b. Les services à la personne 

• Le point postal 

Il n'y a plus sur la commune La Poste, auparavant située sur la place de l'Eglise, dans 
une partie de l'actuelle salle polyvalente. L'épicerie propose, entre autre, un point postal. 

 
• L'accueil de la petite enfance et de l'enfance-jeunesse 

Concernant la petite enfance, Saint-Médard-sur-Ille compte 17 assistantes maternelles. 
La plupart résident en dehors du bourg, 8 se trouvent dans le bourg (dont 6 dans un des 
lotissements). L'association Les Petites Grenouilles gère le Relais Assistantes Maternelles de 
la commune, et accueille les enfants accompagnés deux fois par semaine. 

En dehors de l'accueil périscolaire à l'école, pour la garderie et l'étude, Saint-Médard-
sur-Ille  ne propose pas de structure collective d'accueil des enfants.  

 
Au sein de la Communauté de communes du Val d'Ille, Melesse a une halte garderie et 

une micro-crèche, La Mézière une crèche, et Vignoc, une micro-crèche. Une association gère 
les micro-crèches ; Enfance Val d'Ille est financée par la Communauté de communes du Val 
d'Ille, avec laquelle elle conventionne. Enfance Val d'Ille coordonne également un service 
d'accueil en relais "Eveil et Lune" pour la garde à domicile sur des horaires atypiques et 
anime un réseau de baby-sitters "Coup d'Pouce EVI".L'association propose également des 
ateliers et des conférences sur des thèmes liés à la parentalité, informe, oriente et accompagne 
les familles dans la recherche d'un mode de garde. 

 

La Communauté de communes du Val d'Ille réalise actuellement un diagnostic afin 
d'envisager l'implantation d'une troisième micro-crèche au nord du territoire communautaire. 
Les autres communes de la communauté de communes disposent d'espaces jeux. 

 

• Les services de santé 

Seul un masseur kinésithérapeute est présent à Saint-Médard-sur-Ille. Il se trouve rue du 
Chêne. 
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4. Le bassin de vie 
 

• Définition 

Il est aujourd’hui impossible d’occulter dans l’inventaire des équipements et services 
proposés à la population le fait que la plupart des personnes ont leurs pratiques dans 
différentes communes. Ainsi, Saint-Médard-sur-Ille ne peut être étudiée sous cloche. Pour 
comprendre la situation de ses habitants et leurs besoins futurs en matière d’équipements et de 
services, il faut considérer les territoires de vie et non plus la seule commune.  

 
Dans le cadre de l'Inventaire Communal de 1998, Saint-Aubin-d'Aubigné apparaît 

comme la commune la plus fréquentée par les médardais. Saint-Médard-sur-Ille est 
considérée alors comme faiblement équipée, mais peu éloignée des produits et des services, 
ou des équipements ; les 36 équipements observés par l'INSEE se situent en moyenne à moins 
de 4 km.  

 
L'INSEE définit, en 2003, le bassin de vie32, comme étant, en milieu rural, le plus petit 

territoire sur lequel s'organise la vie des habitants relativement à l'accès à l'emploi et à un 
certain nombre d'équipements.  

 
Ainsi, Saint-Médard-sur-Ille appartient au bassin de vie de Saint-Aubin-d'Aubigné, soit 

le bassin de vie d'une couronne urbaine.  
 

Bassin fortement résidentiel et sans dominante industrielle ou agro-alimentaire, il est 
fortement pourvu en équipements concurrentiels (hypermarchés, supermarchés, grande 
surface non alimentaire et autres magasins) et en équipements de santé, mais faiblement 
pourvu en équipements non concurrentiels (publics ou à caractère public). Il a un niveau 
moyen, parmi les bassins de vie français, concernant les équipements d'éducation. Il est parmi 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
32 Le découpage de la France en « Bassins de vie » est un « outil » proposé par l’INSEE (Rapport INSEE avec la participation de 
IFEN, INRA, SCEES, pour la DATAR – juillet 2003) pour faciliter la compréhension de la structuration du territoire de la France 
métropolitaine et mieux qualifier l’espace à dominante rurale. Il est fait à partir des informations concernant les équipements 
suivants :  

- Équipements concurrentiels : Hypermarché et supermarché, vétérinaire, banque, magasin de vêtements, magasin de 
chaussures, librairie, magasin d’électroménager, magasin de meubles, droguerie, grande surface non alimentaire, marché de 
détail.  
- Équipements non concurrentiels : gendarmerie, perception, notaire, ANPE, maison de retraite, bureau de poste, crèche ou 
halte-garderie, installation sportive couverte, piscine couverte, école de musique, cinéma.  
- Équipements de santé : médecin, infirmier, pharmacie, masseur-kinésithérapeute, dentiste, ambulance, maternité, urgences, 
hôpital de court séjour, hôpital de moyen et long séjour.  
- Équipements d’éducation : collège, lycée général et/ou technologique, lycée professionnel.  

Différentes sources ont été ainsi mobilisées pour découper la France métropolitaine en 1 916 unités (soit 1 745 bassins de vie des 
petites villes et des bourgs + 171 bassins de vie des grandes agglomérations. Ces sources sont :  
- Insee, Recensement de la population 1999 (exploitation principale ou complémentaire), 
- Insee, Recensements de la population 1962, 1968, 1975, 1982 et 1990, 
- Scees-Insee, Inventaire communal 1998, 
- Scees, Recensements agricoles 1988 et 2000, 
- IFEN, Corinne Land Cover 1996, 
- INRA (calcul de distances pour mesurer l’accessibilité), 
- Drees, ADELI 2002 (données sur les professions médicales), 
- Education nationale-DEP, rentrée 2002-2003. 
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les 20 % des bassins de vie du territoire national affichant un très faible  niveau concernant 
l'offre d'emplois.  

Avec un score total de 8,5 sur 20 
concernant son niveau d'équipements et 
d'emploi, le bassin de vie de Saint-Aubin-
d'Aubigné est dans la moyenne basse des 
bassins de vie ; 33 % d'entre eux ont entre 
8 et 12 et 25 % ont moins.  

 
Au-delà de Saint-Aubin-d'Aubigné, 

Saint-Médard-sur-Ille  est fortement 
attirée par Rennes, en tant que pôle 
économique, ville-centre et capitale 
régionale.  

 
• Offre de transports 

 

Aujourd'hui, Rennes est facilement 
accessible par deux routes 
départementales à proximité est et ouest 
de la commune (les RD 82 et 175).  

Sur le premier axe est proposé un 
transport de bus au niveau du hameau Les 
Quatre Chemins (extrémité ouest de la 
commune) avec 9 arrêts par jour de 6h38 

à 17h24 vers Rennes, et 14 arrêts par jour de 8h03 à 19h16 venant de Rennes.  

 
Les médardais profitent également d'une halte SNCF, à l'est du bourg. La ligne de TER 

reliant Montreuil-sur-Ille à Rennes offre 11 arrêts par jour de 6h46 à 18h18 vers Rennes et 15 
arrêts par jour de 6h24 à 20h01 venant de Rennes. 

Dans sa perception, la halte paraît éloignée du centre-bourg bien que située à 10 minutes 
de marche. Les gares voisines de Montreuil-sur-Ille et Saint-Germain-sur-Ille sont également 
desservies et plus proches d'une offre commerciale. 

 
Le ramassage scolaire est organisé par le Conseil Général à destination des collèges 

privés et publics de Saint-Aubin-d'Aubigné et de Melesse. 
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• Pratiques des habitants de Saint-Médard-sur-Ille  

 

Les habitants rencontrés apprécient une 
proximité des commerces et services à moins de 10 
kilomètres. Aussi, la fréquentation des commerces 
du bourg est plutôt associée à un devoir afin de 
maintenir un commerce dans leur bourg. 

 

Ils observent que le restaurant et la Poste ont fermés. Les commerces existants sont 
présents depuis longtemps, mais leurs gérants ont changé. 

 
Ces gérants attendent l'arrivée d'une nouvelle population, tout en admettant que leur 

clientèle est peu constituée de 
récents résidents et est fonction de 
l'appréciation de leurs produits et 
services. Ils estiment que bien que 
peu nombreux, ils évitent à la 
commune de devenir une 
"commune dortoir".  

Considérant les 
déplacements, les médardais 
rencontrés se déplacent en voiture, 
même au sein de la commune. La 
voiture se trouve dans un garage ou 
à proximité de la maison. 

 

Le vélo est peu utilisé, dans le bourg du fait du relief et en dehors du fait du sentiment 
d'insécurité sur les routes, engendré en particulier par le rythme du passage des camions de la 
carrière. Certains regrettent là la disparition de certains chemins communaux, bouchés, qui 
autrefois relier des hameaux au bourg. 

Sur les chemins existants, les usages multiples posent parfois des problèmes ; liés à leur 
caractère privé ou au passage d'engins motorisés. 

 

Si le train est apprécié, il comporte deux inconvénients majeurs : les horaires et le temps 
plus long du trajet, notamment lorsqu'il y a des correspondances.   

 

  

"Ça m’arrive d’utiliser de temps en temps le train, c’est aussi un moyen de transport que les enfants utilisent 
pour aller au lycée notamment quand ils seront assez grands, et c’est un moyen de transport que je veux 
utiliser facilement par la suite." 

1. "Moi je veux faire fonctionner les 
commerces du bourg. [...] si on 
veut que le bourg il tienne, il faut 
aller dans la boulangerie pareil, 
l’épicerie parce que l’on est 
responsable du devenir des 
commerces." 
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Résumé  

Ø Saint-Médard-sur-Ille compte une offre commerciale. Celle-ci est difficilement 
concurrentielle avec la diversité de l'offre existante à proximité dans les communes 
limitrophes ; principalement à Saint-Aubin-d'Aubigné, ville centre du canton auquel 
appartient la commune et limitrophe. 

 
Ø En termes de services aux personnes, il n'existe pas d'accueil collectif de la petite 

enfance ou de l'enfance. Cependant, les 17 assistantes maternelles peuvent se 
regrouper au sein du Relais Assistantes Maternelles, qui s'installe dans la salle 
polyvalente plusieurs fois par semaine. 

 
Ø Il n'existe pas de service de santé sur la commune, en dehors de la présence d'un 

kinésithérapeute.  
 
Ø Aussi, les médardais se rendent pour la plupart des commerces et services en dehors 

de leur commune. Saint-Médard-sur-Ille est dans une situation de multipolarisation 
avec plusieurs des communes qui l'entoure. Saint-Médard-sur-Ille appartient au 
bassin de vie de Saint-Aubin-d'Aubigné qui regroupe une grande partie des 
communes du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné, à l'exception de celles situées le 
plus à l'ouest. Les médardais profitent également du rapprochement de grandes 
surfaces spécialisées et de grands équipements de loisirs dans la deuxième couronne 
au nord de Rennes. 

 
Ø Les médardais rencontrés se déplacent le plus souvent en voiture. L'offre de 

transports collectifs est appréciée (de train plus que de bus), même si les horaires 
peuvent paraître contraignants. 

 
Ø Aussi la fréquentation des commerces et services de Saint-Médard-sur-Ille émane 

d'une démarche particulière : la volonté de maintenir une offre au sein de la 
commune. 
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E. AUTRES USAGES ET APPRECIATIONS DE LA 
COMMUNE PAR SES HABITANTS  

1. Les principaux atouts de Saint-Médard-sur-Ille  
Interrogés sur les principaux atouts de leur commune, les habitants rencontrés parlent 

d'un paysage ouvert ; ils évoquent de l'espace, du relief. Ils décrivent le bâti ancien et 
remarquable du bourg. Vient ensuite son accessibilité, en termes de voies de communication 
(en voiture ou en train) et en termes de prix du foncier. Enfin, le canal d'Ille-et-Rance qui 
traverse la commune, en passant par le centre-bourg est cité. 

 
2. La résidence en campagne 

Les habitants apprécient l'intimité de leur résidence. Elle est facilitée par un jardin qui 
apparaît comme un espace de séparation, permettant de s'isoler du voisin. La notion de 
tranquillité, mais aussi celle de liberté y est associée.  

 
Aussi, le modèle de lotissements avec des petits jardins laissant peu d'espace entre les 

voisins ne donne pas envie ; avec un voisin qui épierait le moindre geste. Le lotissement est 
décrit comme contraignant, enfermant. 

La perception du jardin est différente pour les personnes plus âgées, natives de la 
commune et résidant dans le bourg ancien. Il est associé au potager et les limites existantes 
paraissent claires. 

 

Les gens qui viennent habiter dans un lotissement sont parfois catalogués, comme 
venant de la ville et méconnaissant la campagne, s'y installant pour une question de coût du 
logement, et ayant des revenus semblables. Habiter un lotissement apparaît comme une 
absence de choix, une contrainte liée à la capacité financière de ces ménages. 

Certains racontent la déception de découvrir les contraintes de la campagne, 
l'éloignement de la ville, le peu de temps libre et les difficultés de gérer un jardin. D'autres 
rapportent le plaisir de personnes qui apprécient la proximité de services pour les enfants. 

 

Une personne critique la spéculation foncière, estimant que le prix en fonction de la 
distance au centre oblige le plus modeste à s'en éloigner pour devenir propriétaire, et du même 
coup pollueur par la multiplication de ses trajets vers le centre.  

Une autre parle de la difficulté à habiter à la 
campagne aujourd'hui, en dehors de lotissements. 

 

Certains trouvent important de conserver la 
possibilité de s'installer dans la partie campagne, dans 
un hameau de la commune de Saint-Médard-sur-Ille. 

 

L'intimité de la résidence semble autant 
recherchée que la familiarité en dehors. Les habitants 
apprécient de se connaître ou de se reconnaître. Ils 
parlent là de "vie de bourg", de "commune à taille 
humaine". 

"En fait les jeunes qui grandissent qui 
travaillent à un moment et qui veulent 
vivre en campagne, [...] si à un moment 
on ne les autorise pas à vivre en 
campagne, ils se retrouvent tous en 
lotissement et ils n’ont pas toujours le 
choix." 

"Je veux dire que les gens se connaissent 
malgré tout pas mal, [...] Ils savent 
situer un petit peu, les gens, où ils sont, 
où ils vivent aujourd’hui." 
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Une personne ajoute justement que cela est spécifique au bourg. Elle note que le lien 

social ne se crée pas par la proximité, mais bien par l'envie d'aller vers les autres, d'autant plus 
lorsqu'on habite en campagne, en dehors du bourg. Là, on prend presque systématiquement la 
voiture pour se déplacer, ce qui laisse peu d'occasion de rencontrer les autres, et facilite le 
déplacement en dehors du bourg, vers d'autres centres commerciaux. 

  
La résidence en campagne semble offrir une satisfaction particulière, de nature, de terre, 

qui minimise le besoin de relations avec les autres. Là, les habitants revendiquent leur origine 
rurale. Elle isole, et, de ce fait, apparaît moins attrayante pour des ménages d'une seule 
personne ou d'un couple, dont l'un travaille à l'extérieur. 

 
3.  Le potentiel touristique de Saint-Médard-sur-Ille  

 

Saint-Médard-sur-Ille est présenté par le bulletin d'information de la commune33 comme 
se trouvant au carrefour des pays touristiques de la Bretagne Romantique (Combourg, Mont-
Saint-Michel), des Marches de Bretagne (Fougères, Vitré, à l'est) et du Pays de Brocéliande (à 
l'ouest), ce qui renforce sa vocation de carrefour touristique. 

 
Le canal de l'Ille-et-Rance, navigable, compte deux écluses sur la commune de Saint-

Médard-sur-Ille. Cette voie 
d'eau permet de rejoindre la 
Manche et l'Océan Atlantique. Il 
est bordé de chemins de halage 
entretenus qui attirent, chaque 
jour, des promeneurs, 
randonnées pédestres, équestres 
et cyclistes. 

 
Au-delà des chemins de 

halage, Saint-Médard-sur-Ille 
comptent de nombreux chemins, 
notamment classés PDIPR, dont 
deux chemins de randonnées 
(n°7 -le sentier de Saint-Médard-sur-Ille- et n°8 –le sentier du Bois de Cranne-) sont 
entretenus par la communauté de communes. 

 
Le bois de Cranne, Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 

(Z.N.I.E.F.F.), et le Bois de la Jandière avec leurs 188 hectares constituent un important 
espace boisé sur la commune selon l'Inventaire Général du Patrimoine Culturel de la Région 
Bretagne, les berges du canal sont également très boisées. Ce dernier le présente comme un 
pays de bocage34, traditionnellement planté de chênes et de châtaigniers. Cette campagne est 
également appréciée par les touristes. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
33 "Bienvenue à Saint-Médard-sur-Ille " - 2011 
34 Voir Etude paysagère du présent document 
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L'attrait touristique de la campagne médardaise a été récemment renforcé par 
l'aménagement du canal au niveau du site de l'écluse du bas du bourg et de l'aire naturelle de 
camping. Cette aire "Les bords de l'Ille" est située à proximité du canal et du bourg. Elle est 
ouverte du 1er mai au 31 octobre.  

 
L’attrait touristique se lit également à travers l'importance de la part des résidences 

secondaires35 et les nombreuses parcelles occupées par des mobiles homes. 
 

Une étude de la communauté de communes pour la création d'un hébergement 
touristique à Saint-Médard-sur-Ille considère les principaux facteurs touristiques de l'espace 
rural du Val d'Ille comme étant une population intra régionale ou départementale importante, 
à la recherche de destination touristiques de proximité, les pôles urbains extrarégionaux, les 
liens de parenté avec la population locale, l'attractivité intrinsèque de la Bretagne, côte et 
ville.  

 
Cette étude répertorie, sur la Communauté de communes du Val d'Ille, 11 gîtes, 6 

chambres d'hôtes, 1 hôtel (de 62 chambres, à Cap Malo) et une aire naturelle de camping à 
Saint-Médard-sur-Ille, en 2009. La commune compte deux gîtes et un hébergement de 
chambres d'hôtes au lieu-dit Mouillé. 

 

La faiblesse de l'hébergement touristique qualifié maintient un tourisme considéré 
comme diffus. Souhaitant valoriser les principaux atouts touristiques de la Communauté de 
communes du Val d'Ille que sont le canal d'Ille-et-Rance et la proximité de Rennes, voire la 
proximité du littoral, la communauté de communes envisage et réalise une étude pour la 
création d'un hébergement touristique à partir du potentiel de l'ancien restaurant situé sur les 
bords du canal, au niveau de l'écluse du bourg.  

 
Lors des réunions de travail avec la population, plusieurs personnes parlent des touristes 

qui passent le long du canal. Une personne explique que Saint-Médard-sur-Ille se trouve sur le 
chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle et que les voyageurs s'arrêtaient autrefois dormir au 
niveau de l'ancienne Poste. 

 

Peu d'entre eux viennent dans le centre-bourg aujourd'hui, alors que Saint-Médard-sur-
Ille est l'une des quelques communes où le bourg est proche du canal d'Ille-et-Rance. 

 
Interrogés sur le bâti, ils évoquent le château de 

Bois Geffroy, les manoirs le long des étangs, l'église et 
son trésor, la chapelle Sainte-Anne. 

 
Certains rapportent une forte demande de restauration sur place, notamment de la part des 
plaisanciers. Le restaurant est fermé depuis quatre ans. Quelques bénévoles ouvrent quelques 
fois par an pour vendre quelques boissons pour maintenir la licence IV existante. Ils considèrent 
que le site n'est pas exploité. Récemment, la Communauté de communes a fait l’acquisition de ce 
café-restaurant, situé dans le bourg et à proximité du canal. Elle prévoit sa réouverture pour 
2013. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
35 Voir chapitre IV.A. Le logement 

"J’habite à proximité de la 
chapelle et du canal et il y a 
énormément de randonneurs qui 
me posent des questions." 
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4.  Le bourg de Saint-Médard-sur-Ille  
Dans le centre-bourg, la plupart des maisons ont une vue sur la campagne environnante, 

ce qui donne, même sur la place de l'Eglise, le sentiment 
d'habiter en campagne. Ces habitants parlent de la facilité 
de sortir du bourg, à partir de chemins existants. 

La place de l'Eglise a peu changée selon les personnes rencontrées qui résident depuis 
plus longtemps à Saint-Médard-sur-Ille. Si les commerces y sont moins nombreux (moins de 
cafés, disparition d'une boucherie), elle garde sa dimension, son animation liée aux 
équipements qui l'entourent (l'église, la mairie, la salle des Fêtes, la salle polyvalente), au café 
toujours présent, et aux enfants qui y jouent en fin de journée. 

Dans le centre, les habitants rencontrés apprécient un 
bourg qui a peu changé en dehors de l'aménagement de la 
voierie. Tous s'étonnent d'une nouvelle construction autorisée 
dans ce centre ancien qui dénote selon eux. 

 
L'absence de 

marquage au sol, des 
emplacements pour les 
voitures ou des espaces 
de circulation piétonne, 
caractérise le centre-
bourg et oppose le bourg 
aux lotissements.  

 

 
Les personnes 

rencontrées craignent un 
développement non 
maîtrisé du bourg qui en changerait le caractère de petit village qui fait sa spécificité et son 
potentiel touristique. Néanmoins, ils admettent que les touristes ou promeneurs du canal 
d'Ille-et-Rance monte peu dans le bourg, du fait d'une rue pentue, et de l'absence de 
signalisation depuis l'écluse du bourg. 

 
 

 
 

 
 

"Le bourg est petit, dés que l’on fait 200 ou 300 m on est dans la campagne donc on a beau habiter dans le 
bourg, on est dans la campagne, c’est tout autour." 

"On est plus à la campagne dans le 
bourg que dans les lotissements." 

"C’est un vieux bourg, c’est 
un bourg qui a du cachet, 
c’est un bourg qui a une 
vocation touristique." 

"Tous les plaisanciers en fait cherchent un endroit pour manger car ils ont déjà fait plusieurs communes 
sans en trouver et là c’était dommage, car c’était fermé le dimanche aussi." 
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Résumé  
Ø Les principaux atouts de Saint-Médard-sur-Ille rapportés par ses habitants sont son 

paysage ouvert, décrit à travers son relief et les vues sur sa campagne, et son 
accessibilité, liée au prix de son foncier et aux voies de communication routières et 
ferroviaire existantes.  

 
Ø Les habitants rencontrés évoquent quelques particularités de leur résidence en 

campagne, à Saint-Médard-sur-Ille. Ils y apprécient l'intimité de leur résidence, mais 
aussi la familiarité qu'ils rencontrent en dehors. Aussi le modèle de lotissements 
pavillonnaires leur semble peu adapté à Saint-Médard-sur-Ille et ses habitants 
éloignés de ces motivations à habiter la commune. Certains regrettent, dès lors, qu'on 
ne laisse pas le choix à ces nouveaux résidents d'habiter ailleurs dans un hameau de 
la campagne médardaise. 

 
Ø D'autres précisent que, aller vers l'autre, surtout en campagne, émane d'un choix. Il 

est facilité dans le bourg par une vie "à taille humaine". En dehors du bourg, habiter 
la campagne médardaise offre la proximité d'un environnement naturel qui bien 
souvent suffit à ceux qui y habitent. 

 
Ø Le potentiel touristique de Saint-Médard-sur-Ille est souligné par toutes les 

personnes rencontrées. Elles parlent du canal d'Ille-et-Rance, du chemin sur la route 
de Saint-Jacques-de-Compostel, et du tourisme de proximité, de passage ou de court 
séjour qu'ils attirent. Certaines parlent également de la fréquentation touristique des 
chemins de campagne et de l'attrait de la qualité du bâti de Saint-Médard-sur-Ille. 

 
Ø Cependant, les habitants rencontrés remarquent que cet attrait profite peu au bourg. 
 
Ø Le bourg est caractérisé par les vues pour la plupart des maisons sur la campagne 

environnante, même au cœur du centre-bourg. Ce centre a peu changé. Les habitants 
apprécient cette grande place, où l'absence de marquage au sol permet une relative 
liberté des usages. Ils mettent en avant la qualité et l'harmonie du bâti du centre-
bourg qu'ils souhaitent préserver. 
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Les enjeux identifiés 
A l'issue de l'analyse socio-économique, nous retenons ici trois principaux enjeux pour la 
commune de Saint-Médard-sur-Ille :  
c Le maintien d’une vie sociale de proximité 

Cela passe par le soutien de la vie associative existante, la valorisation du patrimoine 
rural et fluvial et la préservation de l’offre de commerces et de services existante. 

c La mixité sociale et générationnelle 
Il s'agit de répondre à la demande de logements d’une population rurbaine, et de 

diversifier la population médardaise. 
c Le développement de l'attrait touristique du site 

Il convient d'asseoir la vocation touristique autour du Canal d’Ille-et-Rance et de l’écluse 
de Saint-Médard-sur-Ille et de considérer le lien entre le canal et le bourg. 
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III. ANALYSE DE L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET 
URBAIN 
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A. LE TERRITOIRE COMMUNAL 

1. Les servitudes d’utilité publique 
Les  servitudes d’utilité publique sont extraites du Porter à Connaissance de l’Etat transmis par la Préfecture pour l’élaboration du PLU. Ce document – à caractère continu - renferme des précisions sur l’ensemble des 

SUP recensées sur le territoire communale, il pourra être annexé au dossier du PLU pour l’information de la population.  
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2. Les sites archéologiques 

La commune possède 6 sites archéologiques localisés et 1 site non localisé. Le Service Régional de 
l’Archéologie de Bretagne souhaite la prise en compte de ces particularités patrimoniales, suivant 2 
niveaux de protections : 

Niveau 1 : Il s’agit des zones archéologiques sensibles sur laquelle les projets d’aménagement devront 
examinés pour avis par le conservateur Régional de l’Archéologie en application de l’article 
R.111-3-2 du Code de l’urbanisme et du Décret 86-192 du 05 février 1986 relatif à la prise en 
compte du patrimoine archéologique dans certaines procédures d’urbanisme. 

Niveau 2 : Il s’agit des zones archéologiques dont l’intérêt scientifique ou l’état de conservation justifient 
la préservation et la mise en valeur. Pour ce niveau, un zonage spécifique en zone « N » dite 
naturelle devra être prévue dans le règlement du PLU. 

Ce deuxième niveau de protection concerne uniquement le site du Château du Bois Geoffroy, 
pour le premier niveau il sera renseigné, dans toutes zones, les règles pour la préservation des sites 
archéologiques, compris ceux non encore localisés. 
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3. Le patrimoine architectural 
 

 
 

Comme illustré, la commune de Saint-Médard-Sur-Ille est riche d’un 
patrimoine architectural dispersé sur l’ensemble du territoire communal. Il convient de 
considérer la préservation et la valorisation de ces constructions - majoritairement de 
bauge - en permettant les changements de destination pour favoriser les 
réappropriations d’anciens bâtiments d’exploitations - sous réserve de compatibilité 
avec les pratiques agricoles actuelles) – comme des étables, bergeries et autres 
longères. 

Nota : Le bourg est analysé dans une seconde partie de la présente notice. 
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4. Routes départementales et marges de recul, voie ferrée et couloir de nuisance sonore 
a. Routes départementales 

Il est présenté ci-dessous l’application de la Règlementation sur la Voirie Départementale du conseil 
Général d’Ille-et-Vilaine. Le département souhaite l’intégration de cette réglementation dans le règlement 
du PLU pour lui conférer un caractère d’opposabilité. Cette réglementation est établie en fonction de la 
fréquentation des voies, selon une classification à 4 niveaux (Cf. tableau ci-contre) et à pour but 
d’empêcher toute construction à l’intérieur des marges. Elle considère le flux de circulation et les 
éventuelles nuisances associées (sécurité routière, bruit…). L’application de cette réglementation sera 
affiner dans le règlement graphique du PLU pour ne pas entraver toute amélioration de l’habitat, déjà 
existant, à l’intérieur des marges 

 
 

 
 

 

b. Voie ferrée 

La commune est desservie par le réseau de Transport Express Régional de la SNCF, dont la gare se 
situe sur le secteur de La Halte au Nord-Ouest de l’agglomération. Cette infrastructure ferroviaire fait état 
d’une servitude d’utilité public considérant les nuisances sonores associées au passage des trains. Ainsi un 
couloir de 250 m reporté de part et d’autre de la voie ferrée, indique sur une zone exposée au bruit et invite 
les propriétaires à prendre les mesures nécessaires dans la construction de leur habitat (isolation 
acoustique renforcée,..). 
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c. Sécurité routière 

Référence : article L.110 du code de l’urbanisme et annexe 3 du Porter à Connaissance des Services 
de l’Etat : 

« … la sécurité routière est aujourd’hui un enjeu prioritaire de sécurité publique. Dans le respect 
réciproque de leur autonomie, les collectivités publiques doivent harmoniser leurs décisions 

d’utilisation de l’espace pour assurer notamment cette sécurité… » 

L’enjeu annuel de la sécurité Routière est de 4620 tués, 38615 blessés hospitalisés et 64856 blessés 
légers en 2007. 

 

Ø Etat initial : existence de lieux d’insécurité routière sur la commune. 

Statistiquement, on se tue en rase campagne et dans les villes de moins de 5000 habitants alors que 
les accidents corporels sont les plus nombreux dans les villes moyennes et grandes. C’est, pourquoi la 
sécurité routière concerne toutes les communes. En dehors des lieux d’insécurité routière 
éventuellement indiqués sur une carte de répartition géographique des accidents corporels, on relève 
généralement une concentration d’accident dans les espaces de transition. 

 

Ø Commentaire : les facteurs. 

De nombreux facteurs, isolément ou se conjuguant, influent sur la sécurité des déplacements. Au delà 
du respect des règles en vigueur ; la vitesse, la lisibilité et la visibilité de l’environnement routier 
pour l’usager peut être intégré dans les réflexions liées à l’aménagement du territoire. 

 
• La vitesse : 

Une vitesse excessive ou inappropriée constitue un facteur déclenchant ou aggravant d’accident ; 
quelques chiffres : 

La vitesse est un facteur déclenchant : 

- Le temps de réaction du conducteur face à un événement varie de 1 à 2 secondes, le 
temps de freinage s’y ajoute, aussi, la distance d’arrêt croît avec la vitesse. 

- Elle double entre 80 km/h et 120 km/h. 
- Sur route sèche et avec un temps de réaction de 1s. elle est de 28 m à 50km/h, 70 m à 90 

km/h, 129 m à 130 km/h. 
- L’angle de vision latérale se réduit avec la vitesse : 70° à 65 km/h ; 30° à 140 km/h, 

d’où une altération de la prise d’information. 
- De nuit, la zone d’éclairement des phares ne permet pas d’éviter un obstacle imprévu à 

70 km/h. 
 

La vitesse est un facteur aggravant :  

- En agglomération, en cas de choc avec une voiture, un piéton a toutes chances de survie 
à 30 km/h : 50% à 50 km/h : aucune à 80 km/h. 

- L’énergie de choc est multipliée par 9 entre 60 km/h et 150  km/h 
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• La lisibilité :  

La difficulté rencontrée par les conducteurs à identifier rapidement le lieu où ils circulent de façon à 
adapter leur comportement et leur vitesse est facteur d’accident. 

Ainsi, on relève généralement une concentration d’accidents dans les espaces de transition, comme le 
passage de la rase campagne au périurbain, ou encore de l’entrée de ville à la traversée 
d’agglomération, ou encore là où les usages liés à la circulation de transit et à la vie locale se 
superposent… 

L’aménagement de ces secteurs, notamment pour leur donner un caractère urbain plus affirmé et 
signifier explicitement la transition, est donc particulièrement important. 

On pourra jouer sur la configuration et l’aspect du bâti environnant, la qualité des espaces publics ou 
encore sur le mobilier urbain utilisé. 

La démarche visant à cacher une usine derrière un rideau végétal ou à donner un caractère rural à la 
traversée d’une zone habitée en périphérie pourra être proscrite. 

 

• La visibilité : 

La visibilité permet au conducteur de comprendre les situations et d’agir sous des contraintes de 
temps acceptables. 

La visibilité dépend de l’usager et de l’éclairage. La distance de visibilité est liée au temps nécessaire 
à l’usager pour traiter et assimiler les informations lors de la perception d’un danger. 

A titre illustratif, en milieu urbain, la distance de visibilité nécessaire à la détection d’un piéton est de 
l’ordre de : 

- 25 m à 30 km/h, 
- 50 m à 50 km/h, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

…/… 
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Ø Sécurité routière et P.L.U. 

Les considérations précédentes relatives à la sécurité routière, vitesse, lisibilités, visibilités, devront 
être prises en compte : 

- Par des « orientations d’aménagement » qui pourront prendre la forme de schémas 
d’aménagement pour les secteurs sensibles, notamment les dessertes des extensions 
urbaines. 

- Par le règlement du P.L.U., écrit et graphique pour notamment : 

 

• Règlement écrit : 

Article 3. Conditions de desserte et d’accès aux voies publiques : 

Action sur les hameaux : limiter les accès directs des parcelles sur la voie publique ; interdire les 
sorties dangereuses, en les regroupant sur une voie secondaire ou en créant une voie nouvelle ; et 
autres actions relatives à la sécurité routière. 

En agglomération et secteurs d’extension urbaine : éviter de créer des points de conflit… 

 
Article 6. Implantation par rapport aux voies 

Prévoir notamment un recul pour assurer la visibilité, en recherche d’une « forme urbaine » de 
qualité, notamment aux entrées des dessertes des extensions urbaines. 

 

• Règlement graphique : 

Visualiser les éléments retenus pour assurer la sécurité routière, notamment : 

 

• Imposer des marges de recul 
pour des raisons de visibilité (1) 

• Imposer des accès 

• Prévoir des aménagements de 
voirie 

• Imposer des liaisons 

• Selon les principes 
d’aménagement retenus, prévoir 
des emplacements réservés à cet 
effet (1) 

 
 

 

 

(1) Exemple dessiné pour expliciter : 
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5. Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Le réseau du PDIPR du Conseil Général d’Ille-et-Vilaine appliqué à Saint 
Médard-Sur-Ille offre 3 sentiers sur le territoire. Ce plan est à comprendre à l’échelle 
de l’intercommunalité ou il se décline sur 80 km composé de 20 boucles. Deux départs 
se fond depuis le bourg. 

Cette armature de loisirs servant l’offre touristique du Val d’Ille peut être 
déterminante dans le choix des entités boisés à préserver (voir ci-après), pour 
conserver la qualité et le charme de ces itinéraires. 

A noter qu’il n’existe pas de boucle ou de parcours se limitant uniquement à la 
découverte du territoire communal. 
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6. Le réseau hydrographique, les zones humides et le Plan de Prévention des Risques d’Inondations 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

La commune dépend du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux Loire Bretagne approuvé le 26 juillet 1996 et du Schéma d’Aménagement et de 
gestion des Eaux Vilaine. Le SAGE Vilaine prévoit l’obligation d’inventorier et de 
protéger dans le PLU l’ensemble des cours d’eau et des zones humides recensés sur le 
territoire concerné. 

Les études préalables au dossier de création de la ZAC de la croisée des chemins 
ont révélées une zone humide qui n’avait pas été recensée. Elle se situe dans le bourg de 
Saint-Médard-sur-Ille sur les parcelles Sud-Ouest, classées 2AU dans le document 
d’urbanisme de 2007. Cette zone humide est reportée sur le document ci-contre. 

Nota : Le PLU veillera à la protection de ces éléments écologiques, néanmoins le 
règlement écrit devra autoriser les adaptations – à l’échelle de ce document – en 
cas de besoin de création d’infrastructure nécessaire et estimée d’intérêt générale 
(p.e. voirie, passerelle…). 
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7. Les espaces à caractère « naturel » ou écologique 
a. La Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Floristique et faunistique de type 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire communale comporte une ZNIEFF de type 1 : « Le bois de 
Cranne ». Cette ZNIEFF correspond à une chênaie hêtraie (biotope qui présente le 
climax : (stade végétal qui correspond au stade ultime de développement de la 
végétation et qui est en équilibre avec les contraintes du milieu) avec la présence de 
résineux. Elle s’étend sur 252 hectares sur la commune de Saint-Médard-sur-Ille. 

Cette entité environnemental est référencée dans le Porter à Connaissance des 
Services de l’Etat. 



Chapitre III – Analyse de l’environnement naturel et urbain 

 

91	
    

b. Les Milieux Naturels d’Intérêts Ecologique du SCoT du Pays de Rennes 

 
 

 

Les MNIE sont des espaces naturels à 
préserver définit par le SCoT du Payse de Rennes, 
leur prise en compte est indispensable dans le 
document d’urbanisme communal. 

La présente analyse révèle que la délimitation 
de ces entités s’appuie sur la trame verte (entités 
végétales : haies et boisements) mais aussi sur 
l’inventaire des zones humides et du réseau 
hydrographique (voir synthèse des éléments de 
diagnostic). La traduction du règlement graphique 
devra prendre en compte ce repérage sans en 
complexifier sa composition et sa lecture. 
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8. Les entités végétales 
 Tout ou partie des haies et espaces boisés repérés sur les cartes précédentes, seront répertoriés selon 
deux catégories : 

- Les entités végétales à préserver  
- Les entités végétales à protéger strictement  

 Les premières présentent un intérêt paysager qui mérite de les préserver sans pour autant porter 
atteinte aux besoins futurs en matière de pratique agricole et figer le territoire. À ce titre elles peuvent 
donc être répertoriées au titre de la loi Paysage (article L.123.1-7 du code de l’urbanisme) et soumises à 
déclaration auprès de la municipalité dans le cas de coupe massive, d’abattage ou d’aménagement partiel 
pour permettre à deux parcelles de communiquer. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 Il pourra être exigé des mesures compensatoires comme la plantation d’entités similaires sur d’autre 
partie du territoire communal. 
 Les secondes, au-delà de leur fort caractère paysager, présentent un intérêt écologique indéniable, du 
fait de leurs localisations en zone humide ou de leur rôle de corridor écologique (protection de la 
biodiversité). Elles peuvent également avoir fait l’objet de subventions publiques (Cf. Porter à 
Connaissance des Services de l’Etat) ou favoriser le bon écoulement des eaux de pluie.  
 Pour ces raisons, elles doivent être protégées au titre des Espaces Boisés Classés (EBC), les bois 
structurants (compris bosquets de petites superficies) ou dont la surface est supérieure ou égale à 6000 
m2, seront également protégés par ce classement stricte permettant néanmoins les coupes d’entretien ou 
l’élagage. 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Nota : tout projet d’implantation de haie bocagère à proximité de terrain bâti ou 
inversement, devra respecter un éloignement suffisant pour favoriser la croissance 
du végétale sans créer de nuisances de voisinage (pousse des racines, feuilles, 
ensoleillement). Le maintien d’un chemin entre les parcelles et l’alignement 
d’arbre peut jouer ce rôle et de plus, créer des lieux d’échanges. 

Dans le cadre de cette révision la municipalité a conduit une 
réflexion autour de l’inventaire des haies bocagères et masses boisées à 
prendre en compte dans le document d’urbanisme. Comme il est 
également rapporté par la population, un certain nombre de reports ne 
correspond pas à la réalité de terrain. Une commission composée d’élus, 
d’agriculteurs, de chasseurs, des représentants des services du Val d’Ille 
et de l’association « Chlorophylle », c’est réunie pour évaluer le report 
2007 et proposer une mise à jour cohérente.  



Chapitre III – Analyse de l’environnement naturel et urbain 

 

93	
  

 

9. La localisation des sites d’exploitations agricoles et autres activités économiques 
Les sièges d’exploitations agricoles et bâtiments de production devront être préservés 

d’une urbanisation rapprochée à destination des tiers. Ainsi, le changement de destination de 
bâtiment pour la création d’habitat ne pourra à être autorisée à moins de 100m des sites 
agricoles, réciproquement pour l’implantation de bâtiment de production vis à vis de maison 
d’habitation existante. Par ailleurs, pour éviter le mitage des espaces et préserver l’outil 
agricole, les logements de fonction ne pourront être autorisés qu’à moins de 100 m des sites 
de production. 

L’analyse de certains sites démontre une mixité dans l’occupation des sols : des 
constructions à usage agricole se mêlent à des constructions à usage d’habitat. Dès lors, le  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

règlement graphique devra éviter le « pastillage » et considérer les faibles potentialités 
d’évolution de ces sites de production et prévoir – éventuellement – le changement de 
destination en cas de cessation d’activité (zonage à évaluer au cas par cas, suivant 
composition urbanistique des sites). 
 Au-delà, le territoire rural abrite un nombre non négligeable d’activités économiques 
divers (bureau, commerce, entrepôt, atelier,…), le plan local d’urbanisme devra donc 
considérer cet état de fait et ne pas entraver les évolutions de ces entreprises pour favoriser 
leur pérennité, en permettant la modernisation des bâtiments, voir la création. 

Il n’est pas envisagée d’extension du site d’extraction minière par la présente révision. 
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10. Synthèse des éléments de diagnostic 

Il est proposé une synthèse cartographique des éléments de diagnostic présentés ci avant. Cette 
synthèse révèle la superposition des contraintes ou des particularités du territoire communal et préfigure 
une partie de la traduction du règlement graphique (Cf. page suivante : carte à l’échelle 1/5000). 

 
 

 

 
 

 

 



Chapitre III – Analyse de l’environnement naturel et urbain 

 

95	
   

B. LE BOURG : L’ANALYSE D’APRES LES ARTICLES DU 
REGLEMENT D’URBANISME 

Une démarche efficace pour conduire élus et techniciens à acquérir une profonde 
connaissance de leur cité, de ce qui la structure, de ce qui la compose et de son évolution est 
de la décrire en déclinant les quatorze articles de la structure type du règlement d’urbanisme 
d’un P.L.U. c’est à dire :  

 
1.  Les occupations et utilisations du sol interdites ;  
2.  Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ;  
3.  Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 

aux voies ouvertes au public ; 
4.  Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 

d’assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l’assainissement non collectif 
délimitées en application de l’article L. 2224-10 du Code Général des collectivités 
territoriales, les conditions de   réalisation d’un assainissement individuel ; 

5.  La superficie minimale des terrains constructibles, 
6.  L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ; 
7.  L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ; 
8.  L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété ; 
9.  L’emprise au sol des constructions ; 

10.  La hauteur maximale des constructions ; 
11.  L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 

éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de 
paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger mentionnés au code de l’urbanisme de l’article R. 123-11 ; (voir 
« II.C.4. Aspects extérieurs des constructions) 

12.  Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement ; 

13.  Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces  
libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations ; 

14.  Le coefficient d’occupation du sol défini par l’article R. 123-1 
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1. Occupation du sol et répartition des fonctions (article 1) 
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2. Trame viaire (article 3)  
 

 
 

Les extensions urbaines récentes sont parfois traitées en 
impasses, conduisant à des « milieux fermés » séparés du 
reste du bourg ; les liaisons entre les différents quartiers 
existants et futurs, devront être recherchées, en privilégiant les 
pistes cyclables pour des déplacements « doux », contribuant 
à une meilleure qualité de l’air, à une diminution des 
nuisances sonores, à une amélioration de la sécurité routière et 
constituent des lieux de rencontre et d’échange. 

Pour certains secteurs les continuités ont été pensées et 
réservées au sein des opérations, il convient de les prendre en 
compte. 
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3. L’assainissement collectif (article 4) 
Extrait du rapport de présentation du PLU 2007 : 

Les eaux usées sont évacuées gravitairement vers la station d’épuration située au Nord-Ouest du bourg, le point de rejet se trouvant dans l’Ille. Cette station de type lagune construite en 
1984 avait initialement une capacité de traitement de 320 équivalents habitants pour un raccordement permanent de 423 personnes en 2000. Les études des précédents documents d’urbanisme 
avaient définis des besoins de traitement pour 594 équivalents habitants et l’ajout d’un bassin à la lagune actuelle a permis de relever le seuil à 650 équivalents habitants pour répondre aux 
besoins actuels. Néanmoins, la capacité de traitement semble insuffisante face à un nouvel apport d’habitant. 

Par mesure de protection, il est recommandé de pouvoir observer une distance de 100 m, pour l’implantation des constructions vis à vis du site de traitement des eaux usées comprenant 
les lagunes. Il s’agit notamment, de se prémunir d’éventuelles risques de nuisances olfactives et prévenir les risques sanitaires, s’il y à. 

 

Des	
   études	
   complémentaires	
   seront	
   nécessaires	
   pour	
  
évaluer	
   la	
   capacité	
   du	
   système	
   de	
   traitement	
   des	
   eaux	
  
usées	
  existants.	
  

Les	
  travaux	
  pour	
  la	
  mise	
  à	
  disposition	
  de	
  
l’assainissement	
   collectif	
   sur	
   le	
   hameau	
  
de	
   La	
   Haute	
   Touche,	
   ne	
   sont	
   plus	
   dans	
  
les	
  projets	
  de	
  la	
  municipalité.	
  



Chapitre III – Analyse de l’environnement naturel et urbain 

 

99	
  
 

4. Implantation des constructions (articles 6 ; 7 et 8) 
 

 

Le bourg est implanté sur un promontoire et offre des vues sur 
les fonds de vallées au Nord, à l’est et à l’ouest. Cette 
topographique permet l’implantation de construction en 
extension du bourg, sans dénaturer la silhouette originelle de 
la cité (sous réserve de respecter des gabarits définis). 
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5. Le parcellaire (article 5) 
a. Surfaces moyennes des parcelles bâties 

 
 



Chapitre III – Analyse de l’environnement naturel et urbain 

 

101	
  
 

b. Le parcellaire communal 
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6. Hauteurs des constructions (article 10) 
 

 
 

 
 

 
 

 

En relation avec la topographie du site, le règlement 
écrit devra autoriser des hauteurs différentes selon la 
destination des locaux et selon leur emplacement, mais en 
harmonie avec la volumétrie du bâti existant. Ici, la hauteurs 
maximales des constructions – hors édifice particulier comme 
l’église – est observée à rez-de-chaussée + 1 étage + comble 
aménageable. 

Le relief permet, sur certains secteurs, des jeux de rez-
de-chaussée et de rez-de-jardin de niveaux différents. 
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7. Emprise au sol de fait (article 9) 
 

 
 

 

Le règlement et la définition des emprises au sol autorisées 
devra permettre l’accueil notamment, des activités du secteur 
des métiers et du commerces en centre bourg par une 
occupation maximale des parcelles existantes. 
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8.  Coefficients d’occupations des sols (article 14)  
 

 
 

En centre-bourg, il est observé des COS allant jusqu'à 2,8, soit 
une surface bâtie représentant jusqu’à 2,8 fois la surface de la 
parcelle. Ce paramètre devra être pris en compte pour ne pas 
figer le devenir des constructions existantes et autoriser une 
certaine densité ou de nouvelles morphologies urbaines. 
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9. Espaces verts, plantations et cadre de vie Coefficients d’occupations des sols (article 13) 
 

 

Les fenêtres paysagères repérées sont autant de vues vers le bourg et la campagne, 
qui révèlent l’identité ou la particularité de Saint-Médard-Sur-Ille. Ces faisceaux 
devront être pris en compte, sans pour autant empêcher toute constructibilité. Des 
gabarits différents pourront être imposés pour ne pas dénaturer le charme et 
l’attrait de la commune. 

Le centre ancien et à proximité, les berges du canal d’Ille-et-Rance sont repérés 
pour leurs particularités patrimoniales : urbanistique et architecturale. 
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10. Aspects extérieurs des constructions (article 11) 
 

 
 

 

 Le centre-bourg possède 
des qualités architecturales et 
urbanistiques remarquables qu’il 
convient de préserver et de mettre 
en valeur.  

Les espaces sont définis 
par des implantations du bâti 
variables, soit à alignement des 
espaces privées et publics, soit en 
retrait pour composer des avants 
cours par exemple. L’utilisation 
des murs de clôture de grande 
hauteur ou murs bahut est aussi 
une particularité très présente 
dans l’aménagement du centre 
ancien (Cf. repérage des murs à 
conserver strictement - carte 
précédente). 

Par ailleurs, les extensions 
urbaines ou les quartiers plus 
récents, ne prennent pas en 
compte cette souplesse dans 
l’organisation des espaces bâtis et 
non bâtis ou la rigueur est de mise 
par des retraits systématiquement 
identiques, tirant des alignement 
de bâti qui ne contribuent pas à 
façonner la « rue » dans la 
continuité du centre ancien. 
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IV. LES DOCUMENTS D’URBANISME COMMUNAUX 
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A. LE PLAN LOCAL D’URBANISME 2007  

1. Le règlement graphique appliqué au bourg 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

Mémento des modifications apportées par la 
présente révision du PLU 

A. Suppression de la zone 1AUE 
B. Réduction de la zone 1AUa 
C. Report de la zone humide recensée par 

l’étude de ZAC 
D. Redéfinition de la zone Ai 

 

A B 

C 

D 
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Depuis sa mise en application en 2007, les réflexions – en matière d’urbanisme - de la 

municipalité ce sont concentrées d’une part, sur l’étude de faisabilité d’une zone 
d’aménagement concerté sur une partie des terrains classés 2AU et des zones 1AUE, d’autre 
part, sur des opérations d’aménagement ciblées en centre bourg (zone UC).  

Les surfaces prévues pour l’accueil d’une population nouvelle à court et moyen terme, 
inscrites 1AUE et d’une superficie totale de 4 hectares ne sont pas urbanisées, à ce jour. 

Vu le contexte, il est a considérer que la commune ne dispose plus de terrain 
urbanisable à court terme. 

Les secteurs fléchés en rouge sur la carte précédente seront modifiés dans la présente 
procédure de révision du PLU, pour ramener les nouvelles constructions au plus près du cœur 
de bourg et ainsi densifier son emprise actuelle et favoriser les échanges.  

Pour la plupart de ces secteurs, les justifications sont illustrées tout au long de la 
présente notice. Concernant la zone 1AUE au Nord-Ouest de La Halte, il s’agit de ne pas 
favoriser une extension au delà du hameau classé NH (sans construction nouvelle autorisée) et 
éviter des coûts supplémentaires liés au raccordement au réseau public d’assainissement 
collectif. Il s’agit également de ne pas consommer des terres encore propices aux pratiques 
agricoles. 

Par ailleurs, le secteur Ai - « agricole inconstructible » - qui avait été acté pour la 
préservation d’une fenêtre paysagère sur le clocher depuis la sortie Sud-Est du bourg, pourra 
être remanié pour une intégration au projet de ZAC, tout en préservant la vue par la définition 
de hauteurs, volumétries et de gabarits limités ou par la création d’une liaison douce ou voirie.  
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2. Les hameaux NHc 
Outre le hameau de La Ratulais raccordé au réseau d’assainissement collectif et classé 

UE, trois hameaux classés NHc au PLU sont dits : favorables à la construction, il y est 
autorisé l’implantation d’une construction nouvelle sur terrain vierge.  

Ces hameaux sont La Haute Touche, La Bruyère et Beauregard. Le rapport de 
présentation du PLU 2007 justifie ce choix par l’observation de la structure de chaque village 
qui doit répondre aux caractéristiques d’un lieu de vie partagé. Le zonage est effectué selon le 
principe d’urbanisation des espaces interstitiels, prévu uniquement pour une densification 
limitée de l’habitat et éviter toute extension de l’urbanisation vers le territoire exploité par les 
agriculteurs. 

Cette classification est une alternative proposée pour des formes où vivre diversifiées. 
Elle offre des espaces habitables pour des pratiques ou des modes de vies ne pouvant trouver 
place en centre bourg.  

 

Bien que cette offre reste très limitée, le plan local d’urbanisme de Saint-Médard-sur-
Ille doit être compatible avec les orientations du schéma de cohérence territoriale du Pays de 
Rennes, qui interdit – aujourd’hui - toute nouvelle construction dans les zones d’habitats 
diffus.  

Par conséquent, l’ensemble des hameaux sera reclassé pour interdire les 
constructions nouvelles, hors évolution et modernisation des constructions existantes à 
maintenir. 
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• La Ratulais 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Il est observé des constructions nouvelles implantées récemment sur le hameau de La 
Ratulais. Ces constructions ne sont pas référencées sur le fond de plan cadastral, le règlement 
graphique devra en tenir compte. Les plans masses issus des permis de construire sont 
présentés ci-après. 
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• La Bruyère 
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• Beauregard 
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• La Haute Touche 
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B. L’ETUDE DE LA ZAC DE LA CROISEE DES CHEMINS 
 
Le dossier de création de la ZAC de la Croisée des Chemins est approuvé depuis le 

19/07/2011. Pour ne pas entraver cette procédure, il est proposé de relater les informations 
déjà transmises à la population lors de la réunion publique du 15/12/2010, pour que ce projet 
soit d’ores et déjà considéré dans la présente révision du PLU.  

La ZAC multi-sites porte sur une partie des terrains 2AU du PLU et des terrains 1AUE 
en centre bourg. Le projet prévu pour être aménagé par tranches successives sur 15 ans, 
comporte environ de 180 à 200 logements sur 10 Ha ; soit une densité moyenne de 20 
logements à l’hectare brut. 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Le périmètre de création de la ZAC de la Croisée des Chemins a été approuvé par 

délibération du conseil municipal le 19/07/2011. 
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V. LES BESOINS REPERTORIES 
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Note	
  liminaire	
  

Ce chapitre illustre les besoins répertoriés en matière de développement économique, 
d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transport, 
d’équipement et de services ainsi qu’en matière d’agriculture pour répondre aux objectifs des 
l’articles L.110, L.121-1 et L.123-1 du code de l’Urbanisme, notamment : 
 

• L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le 
développement de l’espace rural, d’une part, et la préservation des espaces affectés 
aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et paysagers, 
d’autre part, en respectant les objectifs du développement durable ; 

 

• La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et dans 
l’habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en 
matière d’habitat, d’activités économiques, notamment commerciales, d’activités 
sportives ou culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics, en tenant 
compte en particulier de l’équilibre entre emploi et habitat ainsi que les moyens de 
transport et de gestion des eaux ; 

 

• Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et 
ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la 
préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des 
espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des 
nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine 
bâti, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toutes natures.  
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A. OBJECTIF	
  DU	
  PROJET	
  COMMUNALE.	
  

 
Objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durable de Saint-Médard-Sur-
Ille : atteindre une population de près de 1660 habitants à l’horizon 2027. 

Avec la proposition de P.A.D.D., la municipalité affiche l’ambition de poursuivre la création 
d’un environnement pour l’homme de ce début du XXIe siècle en conjuguant des formes où 
vivre diversifiées. 

L’état initial de l’environnement fait l’objet d’une note de présentation de la présente révision du 
PLU, complétée du rapport de présentation du PLU approuvé en 2007.  

Ce chapitre précise, sous la forme d’une programmation, les seuls besoins répertoriés qui 
permettront de répondre au projet politique de la commune porté par le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durable. 

Les orientations de la municipalité ne remettent pas en cause les principes actés dans 
l’élaboration précédente, ainsi les trois piliers : environnemental, économique et social et leurs 
axes de développement sont conservés. 

Nota : la municipalité a engagé l’étude d’une ZAC sur l’ensemble des terrains classés 2AU et 
1AU par le PLU, dont le dossier de création qui est en cours d’instruction porte sur 10 hectares 
et ou l’objectif est la réalisation d’environ 190 logements à l’horizon 2027.  

Ce facteur est à considérer dans l’évaluation du projet du PLU et son expression pour concevoir 
un document durable parce qu’adaptable dans le temps et aux besoins futurs. 

 
B. ELEMENTS	
  DE	
  PROGRAMMATION	
  DE	
  L’HABITAT.	
  

1. Objectifs	
  à	
  l’horizon	
  2027.	
  
Favoriser la construction de 160 logements environ pour atteindre une population de l’ordre de 
1670 habitants environ, calcul effectué sur la base de 2,4 habitants par logement soit une 
population nouvelle de 380 habitants par rapport à janvier 2010. 

Inciter à la densification du parc de logements existant et à la réhabilitation de logement et en 
favorisant le logement social. 

2. Nombre	
  de	
  logements	
  à	
  construire	
  et	
  répartition	
  (horizon	
  2027).	
  
Pour une gestion équilibrée du développement urbain, l’offre de constructions nouvelles est à 
répartir entre : 

- La densification de secteurs centraux, 
- Les extensions du bourg, 
- La réhabilitation du bâti existant dans les hameaux (sous réserve des possibilités par 

respect des pratiques agricoles), 
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a. Le	
  bourg	
  	
  
Il importe de prioriser le développement de l’habitat dans le bourg pour rapprocher des 
logements des transports, des services et des équipements. Il s’agit de conforter les activités 
existantes et permettre à des équipements de « services au public » de voir le jour, de se 
développer pour participer à l’animation du centre. Aussi, il est question d’inciter à des pratiques 
de déplacements doux ou collectifs et de favoriser la mixité générationnelle et sociale : 
Soit nombre de logements, hors réhabilitation : 160 logements environ, soit 16 logements/an. sur 
10 ans ou, 10,6 logements/an sur 15 ans. 

b. Dans	
  tous	
  les	
  hameaux,	
  pour	
  une	
  réhabilitation	
  du	
  bâti	
  

Il s’agit de revitaliser les lieux de vie diffus en favorisant la réhabilitation du bâti pour valoriser 
le patrimoine architectural, urbain et paysager du territoire communal, sous réserve de ne pas 
gêner la pratique agricole et son évolution. Les changements de destinations d’éléments 
patrimoniaux pourront être autorisés ainsi que les extensions mesurées, sans porter atteinte à la 
qualité des paysages. Les constructions sur terrain nu ne seront pas encouragées 

c. Calcul	
  des	
  surfaces	
  nécessaires	
  à	
  l’urbanisation	
  
Espace mixte (hors zones d’activités) : 

Sur la base moyenne de 500 m2 – surface brute - par logement, dont 25% pour la voirie, les 
espaces publics et les équipements de proximité - ou surface nette moyenne des parcelles : 375 
m2 environ - soit 26 logements environ à l'hectare net (ou 20 logements par hectare brute) :  

Surface AU = 500 m2 x 160 logements, soit 8 hectares brutes environ. 

A noter que la zone AU concerne, pour une véritable mixité, l’habitat, l’hébergement hôtelier, 
les bureaux, le commerce et l’artisanat compatible avec la tranquillité du secteur. 

Surface dédiée aux activités ne trouvant pas place dans un tissu résidentiel : 

Zone d’activité : 

Sans porter atteinte aux zones d’activités intercommunales, surface à prévoir pour permettre un 
accueil mesurée d’activités nécessitant de faibles volumes bâtis, avec le besoin de logements de 
fonction compris dans la volumétrie du bâtiment d’activité principal : environ 1 hectare. 

3. Typologie	
  des	
  logements	
  à	
  prévoir	
  dans	
  le	
  bourg	
  	
  
Nombre de logements : 160 logements environ. 

Il s’agit d’offrir un large spectre d’habitats afin de répondre à la diversification des situations des 
ménages et de favoriser la mixité générationnelle et sociale. 

- 50 % de logements individuels, 
- 30 % de logement individuels groupés, 
- 20 % de logement semi collectif ou collectifs, 

La priorité de la construction de logements sociaux dans les villes « pôles d’échange » définie 
dans le PLH et le développement de cette offre dans le cadre de projets de réhabilitation de 
logements existants à Saint-Médard-Sur-Ille invitent à limiter l’offre nouvelle au sein de la 
commune.  

Aussi les 160 logements à prévoir dans le bourg compteraient environ 13% de logements 
sociaux, dont 30% de PLAI. 
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C. ELEMENTS	
   DE	
   PROGRAMMATION	
   DES	
   EQUIPEMENTS	
  :	
   POUR	
   LE	
  
CONFORT	
  DES	
  HABITANTS	
  AU	
  QUOTIDIEN	
  

1. Equipements	
  sportifs	
  et	
  socioculturels	
  
Afin de rendre toute sa fonction à la salle de sports et pour remédier à la sous-capacité 

d'accueil de la salle actuelle, il devra être envisagé la réalisation d'une nouvelle salle des fêtes. 
La valorisation de l'action associative, vecteur de lien social et d'animation à l'échelle de la 
commune, pourrait bénéficier de cette salle par sa combinaison avec un espace associatif 
(salles de réunions, locaux de rangement) qui assurerait la permanence d'une animation dans 
un « hall » d'entrée commun – sous réserve de faisabilité. 

 
 

2. Equipement	
  à	
  caractère	
  social	
  
 

•  L’accueil des personnes âgées 

La demande particulière, en matière de logement, de la part des personnes âgées ou à faible 
mobilité a été prise en compte. La municipalité possède un terrain en entrée nord-est de la 
commune qui se trouve près du cœur de bourg, à la même côte altimétrique. Les élus souhaitent 
réaliser sur ce terrain une opération de logements spécifiques destinés aux personnes à mobilités 
réduites (personnes âgées ou handicapées), pour répondre à une demande insatisfaite sur la 
commune. Les logements produits doivent être adaptés : logement de plain-pied, terrain de petite 
surface ne demandant pas trop d’effort d’entretien. 
 
3. Espaces	
  verts	
  structurant	
  le	
  bourg	
  et/ou	
  ouverture	
  sur	
  l’espace	
  rural.	
  
La fréquentation des chemins pédestres existants est à conforter par la matérialisation de points 
de rencontres et de repos et la mise en valeur des patrimoines existants. Un aménagement les 
distinguant des voies de circulation automobiles devra être réalisé si nécessaire. Les 
cheminements piétons constituent un élément urbanistique et champêtre, vecteur de lien social, 
en même temps qu’une incitation à l’utilisation de modes de transports doux (réflexion en cours, 
par la municipalité).  

Il convient de préserver les vues lointaines offertes depuis le bourg vers la campagne et 
inversement : les perceptions de la silhouette de Saint-Médard-Sur-Ille. Dans ces fenêtres 
paysagères, des hauteurs réduites pourront être exigées et l’emploi de toits terrasses enchâssés 
dans les volumes principaux des constructions pourra être imposé. Une végétalisation de ces 
toitures est à encourager dans le vallon Sud-Est, pour ne pas dénaturer le socle du bourg ancien 
perçu depuis les abords immédiats.  

Réserver un secteur suffisant pour les pratiques de loisirs et de tourismes à proximité du centre-
bourg. 

 
4. Autres	
  services	
  
Pour répondre au besoin actuel et futur en matière de stationnement, des surfaces devront être 
étudiées en lien avec le tissu urbain actuel (Cf. stationnement résidentiel) et les projets 
d’équipements, tout en favorisant l’accessibilité au centre bourg.  

Dans le cadre du renforcement de l’attractivité touristique par l’accueil de structures hôtelières, il 
convient d’envisager la création d’une aire de stationnement adaptée et pouvant réceptionner 
aisément les poids lourds (réflexion en cours, par la municipalité).  
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D. ELEMENTS	
   DE	
   PROGRAMMATION	
   EN	
   MATIERE	
   DE	
  
DEVELOPPEMENT	
  ECONOMIQUE	
  

1. Le	
  règlement	
  du	
  P.L.U.	
  
Il devra permettre l’accueil des activités des secteurs des métiers qui peuvent s’insérer dans le 
bourg, soit en utilisant le bâti ancien, soit par la construction de locaux neufs dans les espaces 
interstitiels existants, tout en respectant le maillage parcellaire médardais : pour cela, les C.O.S. 
et emprises au sol (s’il y a) ne devront pas être inférieurs aux C.O.S. et emprises au sol de fait. 
 
2. Activités	
  industrielles	
  
L’activité d’extraction minière et ses besoins en ressources premières, en rapport avec ses 
propres perspectives de développement, ont été évalués lors de l’élaboration 2007. Les 
traductions règlementaires insérées dans le PLU actuel sont estimées comme suffisantes pour la 
pérennité de l’activité à l’horizon 2027 (échelle prospective du PLU). Considérant la proximité 
du bourg avec le site, les élus souhaitent conserver le zonage actuel - sans surdimensionnement - 
et pouvoir réévaluer l’impact de l’activité sur le bourg.  
 
3. Activités	
  artisanales	
  
Il s’agit de permettre un accueil mesuré pouvant répondre aux besoins de développement des 
entreprises artisanales ou commerciales existantes dans le tissu rural et aider au démarrage 
d’entreprises nouvelles nécessitant une proximité au bourg et de faibles surfaces d’implantation 
pour des investissements minimisés.  
L’accueil de l’artisanat en limite du bourg, dans la zone d'activités dédiée, pourra, en partie, y 
répondre.  
Les activités existantes sur le reste du territoire communal devront être prises en compte par le 
règlement écrit pour assurer leur pérennité et envisager leur développement éventuel. 
 

4. Tourisme	
  	
  
La campagne, les bords du canal d'Ille-et-Rance, les chemins de randonnées, l’architecture 
vernaculaire, l’écluse de Saint-Médard-Sur-Ille dans le bourg et celle du Dialay, sont autant de 
particularités patrimoniales vectrices d’économie. A l’appui de ces éléments, la commune 
participe aux axes de développement touristique prescris par la Communauté de Communes du 
Val d’Ille et le SCoT du Pays de Rennes. Le règlement devra distinguer ces espaces dans ce sens. 
Prévoir le développement de l’offre de loisirs en appui avec l’aire de camping et ses besoins. 
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5. Activités	
  agricoles	
  
Pour permettre le bon fonctionnement des activités agricoles et leur offrir des perspectives de 
développement durable, inscrire dans le P.A.D.D. la nécessité d’une utilisation économe des 
espaces agricoles : 

- En quantifiant objectivement les besoins nouveaux en matière de logement sans 
surdimensionnement, pour éviter les rétentions foncières excessives, 

- En privilégiant la densification dans les secteurs pouvant accueillir des habitants 
nouveaux, 

- En respectant le principe de réciprocité des distances minimales règlementaires entre 
l’éloignement d’une construction nouvelle non liée à l’activité agricole et un siège 
d’exploitation agricole et ainsi éviter tout conflit d’usages. 

Ces principes devront trouver leur traduction dans le règlement écrit et graphique du P.L.U., les 
sièges et bâtiments implantés en site « propre »36 sont maintenus dans une zone dédiée 
uniquement à cette activité. 

 

E. L’APPLICATION	
   DE	
   LA	
   REGLEMENTATION	
   SUR	
   LA	
   VOIRIE	
  
DEPARTEMENTALE	
  DU	
  CG35	
  

La morphologie urbaine du bourg existante est faite d’espaces urbanistiques et architecturaux 
dont les dimensions sont à l’échelle d’une petite cité et en adéquation avec le projet politique et 
économique de la commune. 

Les dits espaces urbanistiques et architecturaux existants devront être conservés et reproductibles 
dans leurs dimensions actuelles décrites dans le rapport de présentation et par ailleurs propices à 
l’adaptation aux effets du changement climatique et à leur atténuation. 

La prise en compte des nuisances et de la sécurité routière dans les espaces urbanisés en devenir, 
U, AU et entrées du bourg, ou futur entrée de bourg 1AU, oblige à retrouver des largeurs 
d’espaces publics de ville qui ne peuvent tenir compte des bandes inconstructibles (de part et 
d’autre des voies principales) indiquées par la réglementation de la voirie départementale. Les 
largeurs des voies nouvelles seront approximativement celles du bourg existant, avec 
dimensionnements appropriés pour les piétons et personnes à mobilité réduite ainsi que pour la 
réalisation de pistes cyclables, en permettant ainsi les circulations douces. Les zones de 
rencontres – définies par le code de la route - seront privilégiées si possible pour favoriser les 
échanges et minimiser les gabarits des voies nouvelles 

Par ailleurs, dans les marges de reculs, le Conseil Général d’Ille-et-Vilaine devra être consulté 
pour les futurs aménagements. 

Ainsi seront pris en compte les préoccupations relatives :  

- Aux nuisances et sécurité par un traitement adéquat des entrées du bourg, 
- A la qualité des espaces urbanistiques et architecturaux par des distances entre 

vis à vis à l’échelle d’un bourg et non d’une ville centre, 
Par ailleurs, en campagne, les marges de recul ne pourront être appliquées dans les espaces bâtis 
de fait pour ne pas entraver les possibilités d’amélioration de l’habitat pour le confort des 
usagers. Les implantations existantes des constructions seront considérées et des espaces non-
aedificandi pourront être imposés pour ne pas étendre les constructions vers la voirie 
départementale. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
36 Sans présence de tiers - non agriculteur - à moins de 100 m. 
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F. LA	
  MISE	
  EN	
  VALEUR	
  DES	
  ENTITES	
  PAYSAGERES	
  STRUCTURANTES	
  
ET	
  LES	
  RESSOURCES	
  ECOLOGIQUES	
  AVEREES	
  

 
1. Préservation	
  des	
  espaces	
  naturels	
  de	
  grande	
  valeur	
  patrimoniale	
  :	
  

• Conservation des espaces naturels remarquables qui bordent le canal d’Ille et Rance. 

Le canal d’Ille et Rance est l’élément central du patrimoine naturel de la commune, par sa 
position géographique mais aussi par ses caractéristiques écologiques et paysagères. Le 
projet du PLU vise à préserver les espaces naturels de qualité qui bordent ce canal. Ces 
espaces sont : 

- Les berges du canal : ces espaces sont préservés pour des raisons écologiques et 
paysagères, mais aussi pour le caractère inondable de certains secteurs, notamment les 
prairies alluviales. 

- Les coteaux boisés : les protections sont maintenues dans la présente révision du PLU.  

- Les terrains en ligne de crête : derrière le rideau boisé implanté au plus fort de la pente, 
on trouve fréquemment des parcelles ouvertes (prairies naturelles) placées en ligne de 
crête, très sensibles sur le plan paysager. Il convient donc de les conserver en l’état en 
évitant d’y implanter de nouvelles constructions. Ceci s’applique sur le tronçon au sud 
du bourg, la partie nord ne possédant pas de terrains agricoles en ligne de crête. 
 

• Préservation des espaces naturels et écologiques sensibles (ZNIEFF). 

Le bois de Cranne est repéré comme ZNIEFF. Le PLU devra donc préserver cet écosystème 
en interdisant l'urbanisation et en préservant l'état boisé. Cette préservation se fait via la 
création d’Espaces Boisés Classés.  

 
2. Préservation	
  des	
  potentialités	
  écologiques	
  de	
  l’espace	
  rural	
  :	
  	
  

• Préservation du bocage par des recommandations de principe  

- Les haies sur le territoire communale sont à préserver, le bocage devant être conservé 
dans son ensemble. La retranscription réglementaire sur le zonage se fait au titre des 
éléments patrimoniaux à préserver (article L 123.1.5.7 du code de l’urbanisme) et par la 
création d’EBC pour des entités remarquables uniquement. Ceci évite des situations de 
blocage pour l’activité agricole (il peut être nécessaire de créer des chemins au travers de 
haies par exemple). 

• Protection des nombreux boisements existants en EBC. 

- L'analyse paysagère a localisé de nombreux boisements, principalement le long du canal 
ou des autres cours d’eau. Ces petits bois sont parfois des reliquats de la forêt ancienne, 
qui a été progressivement émiettée par l'activité agricole. Ces ripisylves jouent un rôle 
écologique majeur, certaines étant en interactions fortes avec le reste de la forêt, d’autres 
ayant un rôle de corridor écologique. Le PLU prévoit donc de préserver l'ensemble des 
petits bois de la commune en les désignant en Espaces Boisés Classés. 

- Le bois de Cranne, désigné comme élément remarquable du patrimoine de la commune, 
est protégé, au même titre, que les bois plus petits par la création d’espaces boisés 
classés.  
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• préservation des espaces bordant le réseau hydrographique (intérêt écologique et 
paysagé). 

- En plus du canal d’Ille-Et-Rance et des deux principaux ruisseaux (la Ménardière et 
l’Andouillé), le territoire communal est parcouru par nombreux petits cours d’eau : 

- 4 se jettent dans le ruisseau de l’Andouillé :  
- ruisseau du Teilleul. 
- ruisseau de la Bouillonais, 
- ruisseau du Meseray, 
- ruisseau à l’est de la Landrais, 

- 5 constituent les limites entre Saint Médard et les communes voisines : 
- ruisseau de la Garenne à l’ouest. 
- ruisseaux de la Jandière, de la Moutonnais et de Gohil au sud. 
- ruisseau du Bouillon au nord. 

Le projet de PLU définit des marges de protection plus ou moins large de part et 
d’autres de ces cours d’eau. Ceci permet d'éviter toute construction à proximité immédiate des 
cours d'eau, pour limiter les pollutions accidentelles mais aussi pour diminuer les risques et 
les dommages lors des périodes de crues. Ces protections visent aussi à interdire les travaux 
de déblais et de remblais sur ces espaces hydrographiques sensibles. Ce repérage des cours 
d’eau est conforme à celui réalisé au travers de l’inventaire des zones humides et du réseau 
hydrographique selon le cahier des charges des bassins versants concernés. 

 
3. Prise	
  en	
  compte	
  des	
  grandes	
  perspectives	
  paysagères	
  :	
  

En plus de la vallée centrale nord-sud au travers de laquelle s’écoule le canal, les vallées 
de l’Andouillé et de la Ménardière orientées est-ouest participent fortement à la construction 
du paysage de la commune. Ces vallées sont donc protégées dans le PLU à double titre : 
- pour leur intérêt écologique sur les abords immédiats du ruisseau, 
- pour leur intérêt paysager sur les versants nord et sud qui surplombent le cours d’eau. 

Les limites du bourg ont notamment été définies sur des critères paysagers. Le 
développement se fait donc en direction du sud, afin de préserver la lisière nord du bourg qui 
se trouve sur la crête sud de la vallée de l’Andouillé, très exposée en termes de grand paysage. 
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